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I. ORGAllISATION DE LA SESSION

1. Le Conseil d'administration a tenu ses 439ème à 451ème séances au Siège de
l'Organisation des Nations Unies, du 30 avril au 11 mai 1973. Le Censei1 s'est
d'abord réuni du 30 aV'ril au 4 mai puis a suspendu ses séances pour permettre au
comité du programme siègeant en tant que Comité plenier de tenir sa session, et
il a, repris ses réunions le 10 mai. Le Comité du budget d'administration s'est
réuni les 26 et 27 avril. Le Président du Conseil d'administration était
M. Narciso G. Reyes (Philippines), celui du Comité du programme, M. Hans Conzett
(Suisse) et celui du Comité du budget è.' adrninistration, M. Carlos Giambruno
(Uruguay). L'ordre du jour du Conseil, tel g~'i1 a été adopté, figure dans le
document E/ICEF/625.

2. Les Etats mem~;t'es du Cons~il d' administration repl'~Slentês à la sessionêtaient
les suivants: Algérie, Bulgarie, Canada, Chili~ Congo~ Costa Rica, Egypte,
Etats-Unis d'Amérique, France, Gabon, Inde, Indonésie, Italie~ Malawi, Nigeria,
Norvège, PF.lkistan, Philippines Il Poloe;ne, République fédérale dl Allemagne, Roumanie:l
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord Suède, Suisse, Thé'ilande,
Turquie, Union des Républiques socialistes soviéti<;l1 ..es, Uruguay et Venezuela..
La liste des représentants et des observateurs qui ont assisté à la session est
publiée sous la cote E!ICEF/CRP/73-25.

3. La liste des documents publies à l'occasion de la session fait l'objet
du document E/ICEF/INF/35.
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II. PRINClfAUX PROBLEME8

4. Tout débat du Conseil d'administration doit commen~er par reconnaître, dès
le départ, comme le' fait 'le Directeur général da,nsson rappol"t surI 'etat des
travaux (E/ICEF/626, chap.premier, par. 1 et 2), que le niveau 'de vie de millions
d'E.-nfants dans les pays en voie de développement était encore lamentablement
bas et qu'il semblait probable que le nombre d'enfants vivant dans ces conditions
s'accroîtrait, en chiffres absolus sinon en pourcentages, au moins jusqu'à la fin
de ce siècle. Cependant, il Y avait aussi un certain progrès : le taux de

'mortalité des enfa.nts et des nourrissons avait été reduit et, dans de nombreux
pays, une nouvelle génération de personnel qualifié, ayant des idées pragmatiques
et soucieusas de l'amélioration des conditions de vie de ses concitoyens,
apparaissait à chaque niveau de l'administration. Un changement visible se faisait
jour ég8.lement dans l'attitude manifestée à l'egard du développement; on se rende,it
compte à présent qu'il ,fallait attaquer de,front les problèmes de la pauvreté;
s'occuper de ceux des enfants déshérités était un moyen de commencer à appliquer
cette méthode. Il était clair que les besoins et les possibilités appelaient le
FI8E à intensifier encore ses efforts pour aider les pays en voie de développement
à accélérer les progrès qu'ils realisaient en fa~eur de leurs enfants.

5. Le ,'\:mseil s'est beaucoup intéresse aux mesures que les gouvernement::
des pays en voie de développement prenaient, en coopéra.tion a.vec le FI8E et
d'autres sources cl' assistance, pour améliorer qualitativement et quantitativement
les services qu'ils fournissaient à leurs enfants et adolescents, de manière

, compatible avec les besoins du pays intéressé et sans grever outre mesure son
budget. Le FI8E, qui était un catalyseur à ressources limitées, se devait de
rechercher les meilleures options et les moyens les plus efficaces de contribuer
à ce progrès. Le Conseil est tombé largement d'accord sur les orientations
fondamentales des activités du FI8E et l'utilisation des ressources disponibles.
L'insistance sur les groupes d'âges les plus jeunes et les enfants appartenant
à des groupes dé:r,~vorisés a été généralement soutenue 1/. L'un des principaux

,points de l'ordre du jour de la session concernait l'évaluation des possibilités
d'améliorer et de développer l'éducation periscolaire des enfants et des
adolescents dans les régions rurales.

6. On a insisté sur diverses mesures concrètes qui avaient été prises par le
FI8E, ou qui pouvaient l'être, pour transformer en programmes pratiques les
objectifs theoriques de l'assistance. On a envis~gé sous trois angles principaux
les mesures qui pouvaient être prises pour améliorer la condition des enfants et
des adolescents. En premier lieu, il y avait les liens avec les a~tivités

nationales de développement et les ministères s'occupant le plus directement des
services dont profitaient les enfants, notamment les ministères de la santé, de
l'enseignement, de l'agriculture~ de l'intérieur, du développement communautaire
et de la protection sociale. En deuxième lieu, on s'était aperçu que bien souvent,
l'exécution de projets intéressant le bien-être des enfants (par exemple,
l'approvisionnement des villages en eau potable, la nutrition des enfants~ la

l/Les discussions du Conseil reposaient sur les renseignements donnes
dans le rapport du Directeur général sur l'état des travaux, les rapports S 1.lr l'état
d'avancement des programmes régionaux et les recommandations de projets individuels,
ainsi que dans la. documentation relative aux points de l'ordre du jour intéressant
les enfants et les adolescents dans la deuxième Décennie des Nations Unies pour le
développement et l'éducation périscolaire des enfants et des adolescents dans les
régions rurales.
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planification de la famille~ les besoins particuliers des jeunes enfants et des
enfants appartenant à des régions ou à des groupes défavorisés) exigeait la
collaboration de plusieurs de ces ministères. En troisième lieu, il y avait un
certain nombre d'aspects importants du programme qui semblaientmériter davantage
d 1attention, tels que la rénovation du système de prestation de services, la
participation des cOiünlunautés locales et de leurs animateurs s un usage accru des
ressources techniques nel.tionales!l l'utilisation des éva.luations et de leurs résultats
pour orienter la mise au point de programmes et l'emploi de l'aide pour les secours
d'urgence et la reconstruction en vue de poser les bases de programmes ayant des
effets à long terme. On a réaffirmé dans l'ensemble que le FISE devait, tout en
apportant une aide matérielle aux projets, préconiser des stratégies d'action en
faveu:r de l'enfance e-è de l'adolescence dans le contexte de la planification
nationale ainsi qu'une approche concertée ,au développement économique et social~

Le Conseil a examiné les questions relatives à l'administration et au personnel
du FISE à la, lumière des considérations qui figurent plus haut.

7. Le Conseil a examiné la situation financière du FISE et a souscrit à l'opinion
du Directeur général selon laquelle, bien que le FISE réalise des progrès importants
dans la mise en oeuvre ues programmes, il était à même d'assumer des tâches plus
importantes. Pour cela, il lui fallait absolument bénéficier d'un appui financier
pluEl grand. Le Conseil d'administration a pa.r conséquent prié le Conseil
économique et social de recommander que l'Assemblée générale convoque, en 1974,
une conférence spéciale d'annonces de contributions au FISE (VOiI' plus loin, le
paragraphe 139).

8. Tout en reconnaissant que la réalisation de l'objectif de 100 millions de
dollars de recettes en 1975 dépendait avant tout de la façon dont réagiraient les
gouvernements, le Conseil d'administration a exprimé sa profonde reconnaissance
aux comités nationaux pour le FISE - une trentaine environ, presque tous dans des
pays industrialisés - qui avaient beaucoup contribué à mieux faire prendre
conscience à-l'opinion publique des besoins des enfants qui vivaient dans les pays
en voie de développement et de la portée des activités déployées par le FISE; dans
la plupart des cas, ces comités s'étaient occupés de la vente des cartes de voeux
et de l'organisation des campagnes d'appels de fonds du FISE. Le Conseil s'est
également félicité des progrès importants réalisés dans l'établissement de relations
plus étroites avec les organisations non gouvernementales, tant grâce au Comité
d'organisations non gouvernementales auprès du FISE que grâce aux différentes
organisations non gouvernementales ou ~1X organismes nationaux qui leur sont
affiliés. Le Conseil a remercié chaleureusement les dizaines de milliers de
personnes ainsi que les artistes qui avaient généreusement consacré leur temps et
leur talent aux cartes de voeux du FISE et aux diverses campagnes d'information et
d'appels de fonds 2/.

fI/ On trouvera au chapitre V du rapport du Directeur général sur l'état des
travaux des détails sur les travaux des comités nationaux et des organisations non
gouvernementales; voir également le rapport du Président du Comité d'organisations
non gouvernementales auprès du FISE au Conseil d'administration (E/ICEF/NGO/144).
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III. EHGAGEi·TI~NTS APPROUVIlS AU COURS DE LA SESSION

9. LeCol1seil a approuvé des engagements d'un montant total de 76,5 millions de
dollars ]/ dont 69,5 millions de dollars pour l'aiél.e aux projets entrepris dans
52 pays et pour des projets régionaux. Comme de coutume, ces fonds doivent
permettre d'appuyer des projets durant plusieurs années~ on a pr~vu que les
bureaux extérieurs du FISE demanderont des crédits et du matériel portant sur les
quatre cinquièmes environ de ce montant en 1973 et 1974, et sur le restant à une
date ulterieure. Des engagements d'un montant de 7 millions de dollars 'ont eté
approuvés au titre du budget additionnel des services administratifs pour 1973 et
des montants révisés pour 1974.

10. Le Conseil a également "noté" Il projets éventuels ~ r~présentant au total
7,3 millions de dollars d'assistance supplémentaire, qui mériteraient l'appui du
FISE au' cas où des contribŒtions spéciales permettraient de les financer. Ajouté
au montant correspondant aux projets ilnotés" déjà approuvés que lion cherche
actuellement à'financer, le total des fonds nécessaires pour les projets éventuels
s'élève à l3~2 millions de dollars.

Il. Le tableau 1 indique les engagements par région et par principaux secteurs
d'assistance. Il convient de noter que la planification par domaines d'assistance
n'est pas très précise étant donné qu'un certain nombre de projets ont un
caractère multisectoriel et que dans certains cas la classification dépend du
ministère qui a la responsabilité principale des opérations.

12. On trouvera à l'annexe l une liste des engagements approuvés en 1973, à la
fin de la session du Conseil 4/, par région et par projet, ainsi que des
renseignements sur le niveau annuel probable des fu.tures demandes de crédits
et de matériel 5./. Conformément aux procédures approuvées par le Conseil en 1970!>

3/ Cette somme comprend approximativement 7,4 millions de dollars qui ont
fait l'objet d'engagements!> comme contributions spéciales, reçues au cours de
la période allant de janvier à mars 1973.

4/ Les principaux points soulevés au cours de l7 examen de ces engagements
par le Comité du programme sont exposés dans une déclaration du Président du
Comité du programme à la fin de la session de ce comité (E/ICEF/P/L.1593).

2/ L'annexe II du document E/ICEF/P/L.1580 indique les estimations relatives
aux demandes de crédits et de matériel pour chaque année civile ~u titre des
nouveaux engagements approuvés à la session ainsi qu.e les demandes de crédits
révisées concernant les années pour lesquelles des engagements ont déjà été
approuvés. C'est sur la base de cette échelonnement des demandes de crédits et
de matériel que le Directeur général autorisera chaque année les dépenses... .
necessa~res.
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les engagements au titre du programme ont généralement été prévus pour une période
de trois à cinq ans, et l~s bureaux extérieurs demandent les credits et le matériel
nécessaires au fur et ~ mesure de l'avancement du projet. Cependant, on prévoit
qu'en conséquence de la hausse du prix des denrées et des modifications des taux
de change, les credits prevus au titre de certains engagements pourraient se
trouver épuisés avant la date d'achèvement envisagee dans les recommandations
concernant le Frojet. Le Conseil pourrait alors être saisi de recommanda~ions

tendant à leur renouvellement avant le moment où cela aurait normalement dû
se produire. Dans la mesure où cette éventualité se realiserait, il faudrait
réduire le nombre de nouveaux projets susceptibles de recevoir une assistance du
FI8E à moins que l'on ne parvienne à se procurer des recettes plus importantes
qu~ celles actuellement prévues.
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Tableau 1

Etat récapitulatif des engagements approuvés en 1973 par le Conseil d'administration,. à la fin
de la session, par région et par catégorie de programme al

(y compris les projets finances à l'aide de fonds d'affectation spéciale, sous réserve de
l'approbation des engagements par le Conseil d'administration)

(En milliers de dollars des Etats-Unis)

Asie Asie
orientale centrale Programmes
et et Méditerranée inter-

Afrique Pakistan méridionale orientale Amériques " . Total PourcentageregJ.onaux

Santé de l'enfant 7 075 Il 556 2 085 442 2 287 - 23 445 41,1

1 Nutrition de l'enfant 936 2 906 - 118 2 238 - 6 198 10,9
0'\

1 Protection de la famille
-et de l'enfance 2 136 765 165 36 461 - 3 563 6,2

Ens eignement (de type
classique ou péri-
scolaire et formation

15 59~/preprofessionnelle) 5 317 4 018 4 942 97 l 225 - 27,3
-

Planification par :pays
et préparation des
projets 230 220 60 - 288 1 200 1 998 3,5

Autres programmes d'aide
1 20#1à long terme 231 448 369 30 118 12 2,1

Montant total de l'aide
à long terme 15 925 19 913 7 621 723 6 617 1 212 52 011 91,1



Tableau 1 (suite)

Secours d'urgence

Afrique

Asie
orientale
et
Pakistan

3 467

Asie
centrale
et
meridionale

Méditerranée
orientale Ameriques

Programmes
inter-
~ .reg1.onaux

1 600

Total

5 067

Pourcentage

8)9

Montant total de
l'aide aux
programmes 15 925 23 380 7 621 723 6 617 2 812 57 078 100)0

1

~

Services d'appui aux
programmes

Montant total de
l'assistance

Services
administratifs

TOTAL GENERAL

12 407dl

69 485

7 023 e / _

76 508

al Ces engagements comprennent) outre ceux qui ont eté approuves à la session du Conseil d' administrat.ion,
7 389 555 dollars qui ont fait l' ob.j et d'engagements) comme contributions spéciales reçues entre janvier
et mars. De nouveaux fonds supplémentaires sont escomptés dans le courant de l'année 1973.

bl Y compris 14 576 000 dollars pour llenseie:nement de type classique, 782 000 dollars pour l'education
periscolaire et 241 500 dollars pour la formation preprofessionnelle.

cl y compris l'appui aux communications (1 052 300 dollars), l'organisation des transports (244 000 dollars)
et le-prix à la memoire de Maurice Pate (12 000 dollars).

dl Y compris Il 434 000 dollars pour 1974 et 972 700 dollars au titre du budget additionnel pour 1973.

el y compris 6 561 000 dollars pour 1974 et 462 300 dollars au titre du budget additionnel pour 1973.



IV, TENDANCES DU PROGRAMME ET POLITIQUE D'ASSISTANCE

Quelques statistiques relatives au programme

13. 'En application des décisions prises par 1.: Cons~il à la fin de la s,?ssion,
l'assistance du FISE se répartissait entre 111 pays et territoires dont 38 en
Afriqu,;;, 32 dans les ~mériques, 26 en Asiê (à l'exclusion des pays de la région
de la Méditarrané~ orientale):) 14 dU Méditerranée orientale et un en Europ~.

Ces pays et territoires totalisaient en 1970 un~ population de 780 millions
d'enfants de moins de 15 ans.

14. Dans la rapport du Directeur général sur l'état des travaux figur :nt
quelques statistiquds relatives aux programmês et portant sur le nombre d'éta­
blissements et de centrès auxquels le FISE fournit du matériel et des fournitures
et sur le nombre a~ p~rsonnas qui reçoivent des indemnités aux fins de la
formation (EÎICEF/626, chap. II, par. 37 à 40). Bien entendu, ces chiffres ne
donnent aucune indication sur la qualité et l'efficacité des programmes, mais
ils permettent d'avoir une idée de la portée de l'assistance du FISE. Plus de
92 000 établissements ~t centres devaient recevoir du matériel et des
fournitures du FISE en 1973. Ce chiffrë est deux fois et demi supérieur au
chiffre d~ 1971. La ~lus grande partie de ces établissem~nts exerçaient lêurs
activités à l'échelon du village et constituaient une infrastructure à partir de
laquelle pouvaient se développer des services de santé et de nutrition
infantiles dans les régions où il n'en existait pas jusqu'alors.

15. Le nombre de fonctionnaires nationaux qui reçoivdnt una formation devant
leur permettre d'assurer des services ên favaur de l'enfanc.:o, grâce aux
indemnités de subsistance du FISE, doit s'élever au total à 242 000 en 1973,
soit, une augm~ntation d'environ 40 p. 100 par rapport à 1971. C'est dans la
formation des instituteurs des écoles primaires, des assistantes sanitaires, des
accoucheuses autochtones et des animateurs de group~s de jèunes de villag~ que
se produiront 1e-s augm{:>ntations les plus importalltes. Près de 95 p. 100 das
personnes ayant reçu un~ formation à l'aide d' ind.emnités de subsistance du FISE
ont suivi dè courts stages de trois mois au maximum. Ce fait montre que l'aide
du FISE va surtout à la formation de personnèl auxiliaire et de niveau inter­
médiairè et à des cours da perfectionnement et de r~cyclaga.

16. Cette dernièr~ année, lë FISE a consacré plus de 80 p. 100 des dépens~s de
ses projets à l'achat et à la livraison de fournitures et de matériel. Achetées
en quelque 70 devises différentes, plus de 8 000 expéditions distinctes ont été
chargéas dans les pays industriels ou semi-industriels dans 65 ports différents
et déchargées dans environ 160 ports des pays en voi~ de développement. La
valeur totalé des achats effectués à été de 41 millions de dollars (f.o.b.).
Les achats remboursablês réalisés pour d'autres organismes des Nations Uni~s,

ainsi que pour des gouvernements et des organisations non gouvernementales, dans
le cadre de projets en faveur de l'anfafic~, représentaient 4 millions de dollars
supplém~ntaires. Les achats d'articles produits ou disponibles sur place sont
passés de 2,3 millions de dollars~ dans 20 pays, en 1971 à 4,3 millions de dollars,
dans 47 pays, en 1972 : il a en effet été admis que dans certaines circonstances
les articles achetés sur place sont mieux adaptés à leur utilisation pour un
projet donné que les fournitures importées. Environ 20 000 automobiles et camions
plus quelque la 000 motos, 500 bateaux et d~s dizaines de milliers de bicyclettes
fournis par le FISE étaient ~n circulation en 1972.
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Planification an faveur des enfants et des adolescents
dans le développement na~~onal

liouvêaux points sa.illants

17. Il était da plus en plus admis qua la programmati.on en faveur déS enfants et
des adolescents etait un élément important de l'établissement des plans nationaux.
On peut trouver plusieurs exemples de cet,te tendance ~ notamment, pour l'année
dernière~ dn Inde, en Indonésie et au Nigéria. Elle s'est également accentuée en
1972 grâcè aux conférences régionales sur les enfants et las adolescents,
assistées par le FI8E ~t qui se sont tenues, respectivement à Lomé, en mai 1972,
pour les pays de l'Afrique occidentale et centrale et à Guatemala au mois
d'août 1972 pour l'Amérique centrale et le Panama. Une troisième conférence sur
le rale d.:-s femmes dans le développement national dèS pays arabes a eu lieu
au Caire en septdmbre. Les conférences (>nt permis de réunir ~ souvent pour la
première fois, des gens dont le m~tier est lié à la planification du développement
et ceux chargés de programmes spécial~melnt destines aux enfants. Le travail de
planification des conférences, la prépal'ation de la documentation dE; bas~

analysant l~s priorités et les besoins principaux et les recommandations et
rapports des conferences EL été ass~ntiellement assuré par les pays intéresses.
L'étroite participation des représentants dèS organes dir~cteurs ~t de hauts
fonctionnaires à ce processus, participation qui, dans un certain nombre de cas,
a entraîné l'èxamen~ à l'échelon ministériel, dèS politiquds et programmes
nationaux destinés aux enfants et aux adolescents, permet de croir~ qu'à l'avenir
les programmes de ce genrè inscrits aux plans de développement seront plus étoffés.

18. Pour mettre en p1a.ce U11ê infrastructure qui permette aux dispositions prévues
an faveur des enfants et des adôlescents dans les plans nationaux de mieux
déboucher sur dèS programmes d'action, le FI8E s'çstintéresse au renforcèment
de la capacité de travail des institutions nationalês de planification et des
départaments responsables de divers secteurs du dévê1opp~ment. La FI8E a astimé
qu'il était particulièrE-ment import,ant de faire en sorte que las programmes de
dev~loppement accordent une place bdaucoup plus grande aux besoins des enfants et
que l'on élabore des schémas d'organisation rationnels qui ~ermettent de mieux
atteindre un plus grand nombre d'enfants et en particulier les plus jeunes d'entre
eux et ceux appart~nant aux groupes socio-économiques défavorisés ou vivant dans
les régions les plus arriéré~s des pays considérés.

19. Ce souci a conduit le personnel des bureaux extérieurs du FI8E à consacrer
une plus grande partie de ses efforts à la coopération avec les ministères
sëctorie1s ou charges de la planification dans leurs tâches de formulation des
politiques et des priorités nationales relative8 à l'ênfance considérées comme
partie illtégrante des plans nationaux de développement, et, dans c~ contexte, à les
aider à élaborer des projpts à long terme bien définis et judicieusement conçus.
Comma on a pu le voir d'après la documentation èxaminée par le Comite du programme
et les déclarations faites par les directeurs régionaux et autres personnels d~s

bur€oaux extérieurs, une partie des travaux a fJonsisté à déterminer dans que11~

mesure l~n projet virtuel pouvait s'inscrire dans la structure générale des
s~rvices en faveur de l' enfanc'e d'un pays donné et de quelle manière il pouvait
contribuer à unè action plus vaste sur le plan national et local~ ce qui a amené
le personnel du FI8E à étudier soigneusement les possibilites de développement
offertas pour améliorèT le sort d~s enfants et des adolescents. Il a également
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fallu etudier avec soin les priorités des pays consi.dérés et tenir compte, dans
les circonstances propJ::'es à ohaque pays~ de la necessité d'sJppliquer aux
différents types de programmes des principes directeurs appropries établis par
le Conseil d'administration. Dans ca contexte, les activités çntreprises par le
FISE ont consisté à aid~r les pays à former des planificateurs~ à entreprendre
des etudes à l'éch~lon national sur les besoins des enfants:l à développer
l'établissé;ment de statistiques sur les ~nfants et les adolescents, et à encou­
rager une plus grande utilisation des ressources nationales (voir plus loin
par. 96 à 106) et une màilleure évaluation des programmes (voir plus loin
par. 109 à 112). Le FISE a également essayé d'attirer d'autres courants cl' aide
extérieure vers las programmes en faveur de l'enfance.

Expérience du FISE cn ce qui concerne l~,progl"arnmation 'Par ;pays du PNUD

20. Du fait d~ l'adoption par le PNUD d'un système de programmation par pays,
le rôle du personnel des bureaux extérieurs du FISE, dont il est question
ci-dèSSUS~ conjugué aux efforts pour assurer une action catalytique maximale en
faveur d~ l'assistance du FISE au titre des programmes, a pu se traduire par
un accroissement dd la portée d:s activités et l'utilisation d'une approche plus
systématique. Le principal Objectif du FISE serait d'aider les ministères
charges de la planification~ et aut~es ministères intéressés~ dans leurs efforts
pour tenir compte des aspects relatifs à l'enfance dans l~s programmes nationaux
de développement. Il y aurait là aussi une excellente occasion pour les organi­
sations qui dispensent l'aide comme pour les autorit~s responsables de la plani­
fication et de la programmation de chaque pays de procéder à une discussion de
ces aspects.

21. Dans une déclaration au Conseil d'administration~ le Directeur gênéral
adjoint chargé des programmes du PNUD a dit que cet organisme était conscient
de n'être qu'un élément du système da développement des Nations Unidf:) et que
d'autres organismes, én particulier le FISE, étaient tout aussi importants.
La cooperation entre le FISE et le PNUD était importante au cours du processus
analytique de l'examen et de l'élaboration des programmes et pour crêer des
liens entre les divdrs éléments du système de développament, Le PNUD :pourrait
complét?r les efforts du FISE par certains da ses apports et réciproquement.

22. Au cours des débats du Conseil d'administration, on a noté la qualité
inégale de la participation du FISE à la prograwaation par pays et on a reconnu
que certaines difficultés provenaient des différances entre les cycles da
programmation du PNUD et ceux suivis par le FISE, adaptés aux périodes de plani­
fication des pays concernés. Ces difficultés avaient trait à la cooJ:'dination
plutôt qu'~ des différences fondamentales ou en matière de politique. Il était
donc permis de penser qu'elles seraient surmontées grâce à l'établissement de
contacts plus étroits entre le PNUD et le FI8E aussi bien au niveau du siège
qu'à celui des bureaux extérieurs.

23. Les membres du Conseil d'administration sont convenus que le bien-être des
enfants devait être assuré an partie par l'intermédiaire de programmes de
développement d~stinés à répondre aux besoins d~ l'ens~mble de la population et
an partie grâce à des intervèntions plus spécialisées. On s'est accordé à
reconnaître que le FISE devait jouer un rôle plus important dans la programmation
par pays tout an maintenant sa conception assez large du développement et sa
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propre identité. Il a été estimé qu' ~n ,hloursuivant son action en faveur de
l'enfance la FISE ne pourrait qu'accroître l'intérêt manifeste pour le dévelop­
pement social et encourager las conceptions unifiées et à long terme du
développement 6/.

24. Le Conseil est parvenu à un consensus général sur lès premières conclusions
susceptibles d'être tirées de l'examen de l'expérience du FISE en Cé qui .
concerne la programmation par pays du PNUD et a approuvé d'un~ façon générale les
cinq recommandations principales auxquelles le Secrétariat a suggéré que le FISE
accorde une attention particulière à l'avenir et qui concernent particulièrement

1) L'établissement de liens plus étroits entre les sièges du FISE et du
PNUD pour l'examen des politiques et des programmes des deux
organisations;

2) La mis~ au point d'instructions au personnel des bureaux extérieurs du
FIeE et du PNUD pour identifièr les points précis de coopération entr~

les deux organisations;

3) La participation active du FISE aux ~xamens intérimaires envisagés pour
les programmes par pays du PNUD, cela permettra une action préparatoirè
et fournira une base pour la participation aux prochains programmes
par pays~

4) La poursuite du dialogua et de l'échange d'informations entre le
personnal du FISE et les représentants résidents du PNUD, en visant
particulièrement à faire prendre davantage conscience des besoins des
enfants et de leur importance par rapport aux efforts fueurs de
developpement ;

5) L'interprétation de l'expérience acquise dans les conférences
régionales (par exemple à Lomé et à Guatemala) '1J et son application
aux plans par pays, auxquels elle servira de base. Le FISE devrait
continuer à aider à établir la documentation de base afin que l'étude
des besoins critiques des enfants soit prise en considération lors des
activités de programmation par pays.

6/ Le Conseil d'administration était saisi du rapport préliminaire d'un
séminaire consacré au rôle des organisations non gouvernementales dans la program­
mation par pays (E/ICEF/NGO/154) qui s'est tenu l~ 26 avril 1973 au Siège de
l'Organisation des Nations Unies. Ce séminaire, parrainé par le Comité d'organi­
sations non gouvernementales auprès du FISE a bénéficié de la participation
d'importants fonctionnaires du FISE et du PNUD. Le séminair~ a r~connu que si les
organisations non gouvernementales ne participaient pas directement aux travaux
officiels du PNUD relatifs à la planification par pays, elles avaient un rôle
important à joul::r avant et après la formulation des programmès de pays et il a
permis d'étudier la façon dont ce rôle pourrait être: rempli de façon satisfaisante
aux niveallx ~ational at local. Un rapport détaillé sur les travaux du séminaire
sera publié ultérieurement.

7/ Voir paragraphe 17 ci-dassus.
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~ude g~ perspective

25. Une etud~ faite par le secrétariat du FI8E et intitulée "Lee enfants et les
e,s.olescents dans la deuxièma Décen,!lie des Nations Unies pour J,e développ~ment"

LE/ICEF/627 et E/ICEF/627 (résumél! a été examinée par le ConsI9il d'administration.
Une première v~rsion de cette étude avait été prés~ntée à la session de 1972 du
Conseil d'administration.

26. La révision a été effectué~ à la lumière des comm~ntair~s et des suggestions
présentés par les membres du Conseil d'afuai~istration à cett~ sêssion eü~ à
diverses étapes, par les institutions spécialisées de l'Organisation des
Nations Unias et par les organisations non gouvernementales §j. Das commentaires
précieux ont également été communiqués par les autorités responsables de plusieurs
pays en voie de développement.

27. Dans son examen da l'étude, le Conseil d'administration a estimé, eu egard
aux travaux futurs du FI8É, que l'action en favêur de l'enfance devait pour un~
large part être menée à la base au niveau de la famille et de la communauté, dans
1.= contexte des besoins et doSS possibilités du développement local et régional.
Les travaux du FI8E interessant plusieurs domaines, il importait d'accorder une
plus grande attention au dénominatt?".lr cortmlun et aux éléments unificateurs exis'cant
entre différents secteurs du développement, qui sont d'ailleurs souvent arti­
ficiellement séparés. Beaucoup des pays en voie de développement les moins avancés
se trouvent aux prises, non seulement avec une pénurie grave de ressources, mais
aussi av~c des insuffisances sérieuses aux niv~aux de l'organisation :t du
personnel et en particulier dans les structures administratives et de planification.
Ces insuffisances ont été rencontrées encor~ plus fréquemment aux niveaux
subnational et local qu'au niveau national. A cas niveaux du déYelo:p'pement, il
était possible de r~courir à des approches transectoriell~s pour résoudre des
problèmes concrets concernant l~s enfants, de combin~r des apports économiques et
sociaux et d'accroître la participation des communautés locales et des organi­
sations non gouvernementales.

28. L'évaluation des priorités concernant les enfants pou~ la période de la
deuxième Décennie des Nations Unies pour le développeme-nt ~~ des incidences
générales importantes sur les politiques de développement des différents pays de
même que pour le FI8E et l~s autres organismes du système des Nations Unies
intéressés par la question. On a ëstimé que l'évolution des politiques et d~s

programmes en faveur de l'enfance n'en était qu'à ses premiers stade~ et qu'il
était nGcessaira de formuler da façon plus préci.s€' leS politiques r~lati,r~s à
l'enfance dans le cadrè des priorités adoptées pour les différe~ts secteurs du
développement. En outre, l'expérience a montre que si les approches sectoriell~s

n'étaient pas sans importance, il fallait, pour obtenir des répercussions maximales
sur le bien-êtra d(~s enfants et des adolescents, mettra l'accent sur les approches
transectorielles et élaborèr des combinaisons a:ppropriées d'activi.tés, qu'elles
soient officielles ou non. Les membres du Conseil d'administration ont €té d'avis

8/ La participation des organisations non gouv~rnem=ntales à la rédaction de
l'étude révisée ainsi qu~ leurs opinions à son sujet ont été décrites au Conseil
d'administration dans une déclaration du Comité ad hoc du Comité d'organisations
non gouvernemental~s auprès du FI8E (E/ICEF/NGO/l53).
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qu-=" grâce à une diffusion plus large, l'étude pourrait aider ll?s pays en voi~ de
développemant dans leurs futurs travaux de:? plarlification concernant les enfants
et les adolesc~nts compt~ te~u dç leurs propres besoins et de leur conjoncture.

29. Un des grands objectifs d~ la coopération du FISE avec lt:s pays d.-evait être
de les aider à renforcar lëurs aptitudes inhérentes à poursuivre et à intensifier
lèS efforts en faveur du changement ~t du développem~nt et à canaliser lèS
ressourCes d~s communautés local~s. En conséquence, les activités expérimentales
êt novatrices devaibITc être des éléments d'un~ importance essentielle dans
l'utilisation de,s ressources du FISE à l'appui des services destinés à l' enf'ance.
Il y avait li~l de rechercher constamment des méthod~s de prestation de servioes
plus simples et plus économiques et de trouver d~e moyens p~rmettant le mi~ux aux
comnlunautés locales d'ass'mner un~ plus grande part d~s r~sponsabilités visant à
assurer le bien-être de tous leurs enfants.

30. Les maIllbres du Conseil ont avancé toute uné' Gamme dt- propositions
constructives afin de faire de l'étude un instrumJnt efficace de l'épanouissement
déS enfants et des adolescents. Comma il importait de satisfaire d'urgance la
demandè de planificateurs en matiè:re soc5,ale, on a proposé que le FISE continue à
déployer d'importants efforts dans le domaine de la formation concernant la
planification social~ et le développement. Pour ce fairt:-, la coopération des
institutions spécialiséès dans la formation des planificataurs en matièr~ socialb
était inestimable.

31. Certains membres du Consdil ont exprimé l'espoir qu~, malgré la pénurie
actuelle de renseignemè'nts statistiques et autrE-:S et étant donné la vaste gamme
d~s activités concernees, le FISE participe à l'élaboration d'indicateurs sociaux
et aide à assurer que les politiques et les programmes qui revêtent unè
importance particulièr~ pour les femmes, les enfants et lèS adolescents soient
totalement intégrés à c~t ~ffort. Il serait nécessaire de recourir à de nouvelles
formules pour id~ntifier les group~s les moins privilégiés qui avaient le plus
grand besoin des servic~s essentiels, afin da répondrcl à l~urs besoins. Dans ce
contexte, l'attention a été attirée sur des méthodes qui avaient été récemment
proposées en vue de procéder à une évaluation plus sci~ntifique ~t moins
subjective des projets relatifs au dév~loppement social.

32. Le Conseil a estimé qu~, si l'étude offrait une base positive pour progresser
vers l'application pratique d'une conc~ption unifiée du dév~loppement et de la
planification, il sE-rait pertinent qu::: le FISE se prépare à contribuar à l' opé­
ration intérimaire d'examen et d'évaluation da la Stratégie internationale pour
la développement de la deuxième Décennie des Nations Uni~s pour le développemént
à laquelle l'Organisation &es Nations Unias a étê invité~ à procéder pendant
l'anneé 1975, qui marque le milieu de cette décennie.

33. On a exprim€ l'opinion qua presqul:' ~ous les pays du monde en voie dd dévalopw,
p~ment étaient confrontés à d'immenses problèmes résultant da l'accroissement
rapide d~ la population. Il convi~ndrait, 10rsqu~ l'on procederait à la dernière
révision qui précederait la publication de l'étud~, de soulign=r cet aspect.
Bian quo; l'on considèrl:: ê~galement comme dans l' étude qu~ la planification de la
famillè est un prolongement naturel des progralmnes d'hygiène maternelle et
infantile, il serait souhaitable, èn raison du caractère central da ce problème,
d~ consacrer une place plus importante à l'analyse des expériences rassembl~es

dans le domaine de la pla11ification de la famille ainsi qu'à celle des obstacles
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. rencontrés et des méthodes r~commandées. Cette opération accroîtrait la valeur
"de l'étude envisag~e comme manuel destiné aux plallificateurs et aux travailleurs
sociaux." . On a également sugg~ré que l tétude pourrait peut-être appeler
l'attention sur les principes énoncés par l'Assemblé& mondiale de la santé à
propos des mesures à prendre au cours de la d~uxième Décennie des Nations Unies
pour le développement.

34. Cartains membres du Conseil d'administration ont souligné la nécessité de
eonsidére~ que ltinstitution familiale jouait un rôle central dans le dévelop­
pement des enfants. Les jeunes enfants et les adolescents faisaient partie
d'unités familiales si bien que les soins familieux et la protection de la
famillerevêta~ent~une importance suprême.

35. LeFISE devrait consacrer une attèntion spéciale à l'évaluation en profondeur
des expériences rassemblées dans les pays respectifs. Il devrait également faire
connaître plus largement les résultats des efforts importants déployés pour

"repondre aux besoins des enfants vivant dans les régions rurales les plus
arriérées et de ~eux appartenant alL~ groupes socio-économiques les plus faibles
et les plus défavorisés. Il sel'ait util~ que les pays communi quent au FISE des
renseignements concernant les progrès qu'ils ont fait dans leurs efforts pour
atteindre lês Objectifs avances dans la Déclaration des droits de l'enfant
(résolution 1386 (XIV) de l'Assemblée générale).

36. On pourrait utilemant faire davantage appel aux organisations non gouver­
nementales dont le rôle a été souligné dans l'étude~ surtout en ce qui concerne
leur contri~ution à l'éducation ds l'opinion publique et aux politiques nationales
relatives aux enfants et aux adolescents ainsi que pour stimuler les efforts
bénevoles~ susciter des vocations d'encadrement at participer à des programmes
dt:: démonstration novat~urs et à dèS projets-pilotes que les gouvernements pourraient
éventuellement reprendre à leur compte.

37. LèS membrès du Conseil d'administration ont également exprimé l'espoir que le
développement des ènfants et des adolescents bénéficierait progressivement d'un
appui international plus important~ qu'il provienne de sources multilaterales ou
bilaterales.

38. Le Consail a accueilli favvrablt..ment l'etude ~n tant qu'analyse circonstanciée
et systématique des principales incidencês~ en matière de politique et de programme,
de la mise en place de services en faveur de l'enfance et de l'adolescence en tant
que partie intégrante de la planification et àn développement à l'echelon national.
Le Conseil a exprimé le voeu que 1= rapport soit largement diffusé. Un certain
nombre Ge suggestions ont éte formulées pour faire de cette étude un guide sur le
développement des enfants et des adolescents susceptible d'aider les divers pays,
le FI3E et d'autres organismes des Nations Unies ainsi que les pays qui fournissent
une aide bilatérale. Il a été décide de prendre en considération ces suggestions
et toutes autres suggestions qui pourraient être presentees dans un proche avenir
lors da l'établissement du rapport aux fins de distribution générale.
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Services de santé de base

Hygiène maternelle et infantile

39. Cette année encore le FISE a consacré l'essentiel de SE~S investissements aux
services de santé de base et principalement à 1 'hygiène maternelle et infantile.
Le FISE parti cipait actuel:l,ement au renforcement et à l'expansion de servi ces
de ce type dans plus de 90 pays. A la dernière session:l le 'total des engagements
au titre de l'action sanitaire s'est chiffré à 23$4 millions de dollars$ soit
plus de 41 p. 100 de l'ensemble de l'aide àla réalisation des programmes. En
1973:1 leFISE a procuré du matériel et des fournitures à quelque 13 900 cel1.tres
de santé et centres secondaires en milieu rural ainsi qu'à 1 500 centres urbains
d'hygiène maternelle. et "1 nfantile , hôpitaux de distri ct , hôpitaux centraux et
maternités. Il était prévu qu'en 1973, 17 000 agents sanitaires recevraient des
bourses de formation!) soit 4 000 de plus qu'en 1971. On comptait parmi eux
5 400 infirmières et sages-femmes auxiliaires et accoucheuses autochtones,
4 000 infirmières et sages-femmes et 5 300 agents de la santé publique dont des
ingénieurs sanitaires!) des inspecteurs de la santé et des assistants médicaux
et sanitaires •

. 40. Les membres du Conseil ont I~onstaté avec sa"tisfaction que l'on avait recours
dans certains pays à des méthodes novatrices permettant d'offrir des services
sanitaires simples aux enfants qui vivaient dans des régions qui en étaient
dépourvues, notamment en faisant plus largement appel au personnel paramédical
~t au personnel de senté auxiliaire, en mettant l'accent sur l' action sanitaire
préventive et l'hygiène des collectivités, en s'assurant la participation des
collectivités elles-mêmes et en obtenant, si nécessaire, le concours d'agents
et de services étrangers à l'organisat;on officielle des services de santé. On
s'est également félicité de la tendance qui s'est fait jour vers la diversification
des campagnes à but unique, de même que de la création, dans certains cas, de
services mobiles polyvalents dans le cadre des services sanitaires au niveau des
provinces et des districts pour accroître la portée et la rapidité du service
assuré. On a souligné combien il était important d'immuniser les enfan':"s sur
une vaste échelle. Tout en se déclarant favorable à l'intégration des services
de santé de base, une délégation a tenu à rappeler que certains pays d'Afrique
avaient encore besoin de campagnes mobiles de masse contre les grandes maladies
transmissibles.

41. Le Conseil attendait avec intérêt l'étude qui devait lui être présentée à sa
session de 1975 sur les différentes méthodes applicables à l'organisation d'une
action sanitaire minimale, et à laquelle l'OMS et le FISE coopéraient d'ores 'et déjà.
L'étude serait examinée en premier lieu par le Comité mixte FISF./OMS des directives
saLlitaires.

42. Répondant à une question au sujet des progrès réalisés dans la lutte contre
la lèpre, le Directeur général adjoint chargé des programmes a indiqué que le FISE
demanderait à l'OMS de procéder à une évaluation des opérations actuellement en
cours et à un examen des principes directeurs régissant l'aide dans ce domaine $
qui avaient été mis au point à la suite des recommandations faites en 1966 par le
Comité mixte FISE/OMS des directives sanitaires.
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Approvisionnement en eau potable des collectivités rurales

43. Le Conseil a manifesté un intérêt considerable à l'égard de l'aide dispensée
par le FISE dans le domaine du ravitaillement en eau potable des collectivites
rurales. En 1969, le Conseil avait approuvé un certain nombre de critères relatifs

·à l'assainissement et à l'approvisionnement en eau des regions rurales 9/. L'un
de ces critères (en vertu duquel l'aide du FISE devait principalement porter sur

. les projets de démonstration) a été élargi par la suite lorsque le Conseil a
approuvé l'octroi d'une aide à un certain nombre de projets plus vastes 10/. Les
autres critères relatifs à l'assainissement et l'approvisionnement en eau des
régions rurales étaient toujours valables. Le FISE accordait une aide à 10 pays
dans le domaine de l'assainissement, essentiellement en matière d'approvisionnement
en eau des régions rurales. En 1972, les dépenses du FISE pour l'approvisionnement
en eau s'étaient élevees à environ 7 millions de dollars. Le Conseil a été informe
du fait que le secretariat de l'OMS- en consultation avec le FISE et d'autres
organismes - avait entrepris l'élaboration de principes directeurs détailles à
l'intention des responsables gouvernementaux et du personnel des services ex~erieurs

des deux organisations. Outre les questions relatives aux politiques, les
principes directeurs traiteraient du renforcement des structures aàministratives
aux niveaux national et local, de l'amélioration de la coordination entre les
services techniques, des moyens financiers, de la participation de l'administration
et des collentivités locales et ùes mesures à prendre pour l'entretien des
installations d' approvisionnement en eau.

44. On a également evoqué la nécessité d'améliorer la conception des pompes à main
produites sur place afin qugelles résistent à une utilisation intensive et que
leur entretien puisse être assuré par le personnel local. D~ essais étaient
actuellereent menés au Bangladesh, où le FISE avait aidé la Direction du génie
sanitaire à concevoir et à améliorer un modèle de pompe à main robuste qui devait
être produit sur place. On espérait que ce modèle pourrait servir dans de nombreux
autres pays.

45. Outré les importants effets directs de l'apport d'une eau salubre qui réduit
les maladies entériques chez les enfants, l'approvisionnement en eau potable peut
avoir, de manière générale, de nombreux effets bénéfiques pour le développement,
ainsi qu'on l'a souligne à la Conférence de Lomé (voir plus loin le paragraphe 85).
Ces programmes améliorent la qualite de la vie pour des communautés entières et
libèrent les mères de la lourde tâche que représente le transport de l'eau sur de

9/ E/ICEF/590, par. 114 à 131.

10/ Il s'agit notamment d'un programme de grande envergure destine à l' appro­
visionne:n:ent en eau potable de villages situés dans des régions de roche dure, dans
13 Etats de l'Inde, d'un programme pour l'approvisionnement en eau potable propre
de plus de la moitié des régions rurales du Bangladesh et d'un programme pour le
forage de puits au profit d'environ 1 million de personnes en Indonesie. A la
dernière session, l'aide approuvée pour le Ghana comprenait une disposition devant
permettre d'assurer 1 va:pprovisionnement en eau salubre de 50 p. 100 de la population.
Des programmes de grande envergure sont également en cours en Bolivie et dans les
régions frappées de sécheresse en Afghanistan et en Afrique au sud du Sahara.
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longs parcours. En outre, l,es mesures prises pour l'approvisionnement en eau des
villages pourraient jouer un rôle de catalyseur pour un ensemble toujours plus
vaste d'efforts dans le domaine de la santé publique et d'autres efforts de
coopération des collectivités fondés sur l'initiative personnelle, tels que les
activ~tés d'assainissement, la production alimentaire familiale, le reboisement
en vue de la production locale de bois à brûler et l'appui des collectivités aux
services de santé et d'enseignement. De tels efforts représenteraient une
contribution importante à la. fourniture de soins de médecine préventive simples
en donnant aux collectivités les moyens de maintenir un milieu sain pour tous
leurs membres.

Planification de la famille

46. Le Conseil a reconnu que pour assurer le succès des services de planification
de la famille, il etait essentiel qu'ils travaillent en étroite collaboration avec
les services d'hygiène maternelle et infantile; en outre, l'intégration de la
planification de la famille dans des services de santé de base pouvait constituer
une importante mesure d'encouragement pour élargir le champ d'action et améliorer
la qualité des services d'hygiène maternelle et infantile.

47. Cependant, comme l'a reconnu le Conseil d'administration à sa session de
1972 11/, d'autres mesures sociales étaient également nécessaires. Il fallait
notamment assurer différentes formes d'enseignement féminin, y compris des
campagnes d' alphabétisation, pour améliorer la condition de la femme et lui fournir
davantage de raisons de souhaiter une parenté responsable. Les services de
protection sociale, les écoles, les activités nutritionnelles, les cours de vulga­
risation agricole et d'économie ménagère, le développement communautaire, les
services de médecine du travail et les moyens de communication avaient un rôle
important à jouer.

48. En 1972, l'aide du FISE aux services d'hygiène maternelle et infantile, et
dans certains cas à d'autres promoteurs des aspects de la planification de la
famille qui concernent 1 ~ éducation et les motivations, a bénéficié à 27 pays menant
une politique officielle de planification de la famille (13 en Asie, 7 en Afrique,
4 dans des Ameriques et 3 en Mediterranéc orientale). Le montant total de l'aide
aux activités d'hygiène maternelle et infantile dans ces pays s'est elevé à
Il,7 millions de dollars dont 1,6 million de dollars versés par l'UNFPA au titre
des services de pIani fi cation de la famille.

49. Plusieurs représentants ont constaté avec satisfaction qu'un plus grand nombre
de pays s'adressaient au FISE pour obtenir son aide dans le domaine de la plani­
fication de la famille et que la portée de la participation du FISE s'élargissait.
L'intégration de l'hygiène maternelle et infantile et de la planification familiale
a été particulièrement bien accueillie. Restés jusqu'alors sous-employés en
matière de planification de la famille, les travailleurs sociaux avaient néanmoins
un rôle important à jouer dans les programmes entrepris dans ce domaine. On a

11/ Voir Documents officiels du Conseil économique et social, cinguante- ,
troisième session, Supplément No 9, document E/5128 - E/ICEF/624, par. 44 à 51.'
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estime qu'il fallait s'employer uavantage à convaincre les hommes de l'interêt
de la procreation dirigee et à leur donner l'education necessaire à cet egard.
On a remarqué que divers pays, en Afrique notamment, n'avaient pas de politique
de planification de la famille et n'avaient pas demande d'aide au FISE pour
des programmes de ce genre. A ce propos, on a mentionne les merites de l'action
educative menee par les organis ations non gouvernementales. Deux délegations
ont exprime à nouveau l'avis que le FISE ne devait pas fournir des moyens
contraceptifs. Le Directeur genéra1 a releve que le FISE n'etait pas une
agence d'approvisionnement en moyens contraceptifs; lorsque de tels moyens
etaient fournis c'était toujours dans le cadre d'une aide plus generale aux
services d'hygiène maternelle et infantile, et sur la demande des gouvernements.
La quasi-totalité des depenses que le FISE consacrait à la planification de
la famille etait financée par l'UNFPA.

"

50. Certains membres du Conseil ont demandé davantage de precisions sur
l'etat d'avancement des programmes de planification familiale et sur les
resultats obtenus. Le Directeur géneral adjoint charge des programmes a convenu
qu'il fallait s'attacher davantage à la mise au point de methodes d'examen et
d'évaluation. Il a également mentionné l'élaboration, en accord avec l'UNFPA,
d'instructions sur les relations de travail entre les deux organisations; les
politiques et procedures concernant les plans d'opérations, les fournitures et
la comptabilite financière seraient celles que le FISE suivait habituellement.
La coordination des activités menées par différents organismes des Nations Unies
en faveur de la procreation dirigée était une question exigeant elle aussi une
plus grande attention de la part des intéressés. Le FISE était prêt à
contribuer à améliorer la préparation, l'application et l'eva1uation des
programmes dans ce domaine.

51. En ce qui concerne la participation du FISE aux activites prévues à
l'occasion de l'Année mondiale de la population en 1974, le Directeur géneral
a déclaré au Conseil qu'en plus des projets concrets repondant aux buts genéraux
de l'Année auxqu.els il apportait son aide, le FISE établissait un programme
destine à mieux informer le public de la nécessité d'améliorer la santé et
l'éducation des enfants ainsi que de la situation des mères; il s'agirait d'une
importante contribution en faveur de la procreation dirigée. Le FISE serait
représenté au, Congrès mondial de la population et appuierait tous les efforts
susceptibles de faire prendre conscience de l'aspect prioritaire des programmes
au profit des enfants et des. mères.

52. Le Directeur genéral a fait remarquer que lorsque des fonds provenan'c de
l'UNFPA servaient au financement d'éléments de projets concernant la planification
de la famille aides par le FISE dans les domaines des services sanitaires et
sociaux au profit des enfants, il se posait parfois des problèmes de
coordination dans le temps lorsque la décision de l'UNFPA était prise entre
deux sessions du Conseil. On devait ou bien retarder l'engagement du FISE
jusqu'à la session suivante du Conseil ou recourir à un vote par correspondance,
procédure que le Conseil preférait normalement reserver aux problèmes dont la
solution devait être exceptionnellement rapide, comme par exemple les situations
d'urgence. En consequence, le Directeur géneral a recommandé qu'il soit
autorise à accepter des fonds de liUNFPA et à les employer sans autorisation
expresse du Conseil, dans la mesure où il était convainc~ que l'aide ainsi
financee correspondait à la politique determinee par le Conseil et à un type
d'opérations précedemment approuvé.
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53. La majorité des membres du Conseil s'est déclarée favorable à cette
recommandation afin d'accélerer la mise en oeuvre des projets. Deux délégations
ont exprimé des réserves à son égard: la première préférait que le Conseil
approuve les projets par avance, sous réserve que l'UNFPA fournisse ensuite les
fonds nécessaires à :eur application; l'autre s'interrogeait sur la validité
d'une procédure par laquelle le FISE acceptait des fonds provenant d'une autre
organisation pour l'exécution du programme de ladite organisation.

54. Tout en prenant note des réserves exprimées par ces délégations et des
conditions régissant l'acceptation et l'utilisation de ceS contributions, le
Conseil a approuvé les propositions présentées par le Directeur général (dans les
paragraphes 29 et 30 du chapitre III du rapport sur l'état des travaux) en ce qui
concerne l'utilisation de ces contributions dans l'exécution des programmes
bénéficiant d'une assistance conjointe du FISE et du Fonds des Nations Unies pour
les activités en matière de population.
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Nutrition de l'enfant

55'. Le Conseil a approuvé" au titre de la nutrition de l'enfant, des engagements
s 'élevat".L'(j, à 6,2rnillions de dollars, soit 10,9 p. 100 de la totalité de 1 9aiàe
au titre des programmes. Eu égard aux effets nocifs que la malnutrition et
les carences alimentaires' avaient sur le développement des enfants, les membres
du.Conseilse sont inquiétés, comme ils l'avaient déjà fait aux précédentes
sessions, du vol'Ullle relativement faible de l'assistance. Ils ont reconnu que
cet état de choses était en partie dû au fait que les gouvernements étaient
lents à reconnattre que la malnutritiondes enfants pouvait constituer un
obstacle sérieux pour le développement national; une autre raison était qu 1il
n'existait pas de moyens simples et rapides de résoudre ce problème, dont la
solution requerrait notamment la modification des habitudes alimentaires, surtout
dans le cas des aliments que les familles préparent pour les jeunes enfants.
De plus, une alimen·tation convenab2.e devait être assortie d'un environnement
social et physique également convenable. Ce qu'il fallait surtout pour parvenir
à une amélioration, c'était une politique nationale en matière d'alimentation
et de nutrition, et la principale difficulté résidait dans l'absence d'une telle
politique, ou de la volonté de l'appliquer, dans de nombreux pays en voie de
développement.

56. Un nouveau sujet d 'inquiétude était la sécheresse, qui avait encore provoqué
une série de mauvaises récoltes dans de vastes régions de l'Asie et de l'Afrique
subsaharienne, ce qui avait detérioré la situation nutritionnelle des enfants.
Le FI8E a·'.'ait commencé à envoyer un contingent de préparations alimentaires
de mais, de soya et de lait (CSM) riches en protéines, destinées à l'alimentation
des enfants dans un certain nombre de pays d'Afrique occidentale, et on examinait
actuellement la possibilité d'accélérer l'aide en matière de forage de puits.
Le FI8E fournissait également une aide en vue de l'accélération des travaux
de forage de puits dans les villages des régions' de l'Afghanistan et de l'Inde
touchées par la sécheresse (voir note 10/). Le Conseil a partagé l'inquiétude
du Directeur géneral de la FAO qui estimait que la secheresse et la diminution
des réserves alimentaires mondiales qu'elle avait entraînée pourraient avoir pour
conséquence indirecte de réduire les excédents alimentaires pouvant être consacrés
aux programmes d'alimentation des en'fants.

51. Les membres du Conseil ont été encourages de constater les progrès réalisés,
dans certains pays, dans la mise au point ë.' aliments de sevrage traites sur place,
qui approcha.it désormais du stade de la production ou des essais de commercia­
lisation. On a. jugé important de suivre de près ces programmes et de faire
connaître les leçons qui pouvaient être tirées, y compris, en particulier, les
moyens de faire baisser les prix de ces aliments pour les mettre à la portée de
la majorité de la population, et de concevoir un matériel de traitement simplifié
permettant de les produire dans les villages à un prix de revient suffisamment
bas.

58. En même temps, il a été souligné au cours des débats du Conseil qu'il fallait
considérablement accroître les efforts tendant à décourager le sevrage précoce
des enfants allaités par leur mère. La tendance à abandonner cette forme de
nutrition était alarmante, et il fallait appeler l'attention des gouvernements,
des éducateurs et du personnel sanitaire sur les conséquences graves que pouvait
avoir l'alimentation artificielle, particulièrement dans des régions dont le niveau
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économique ne permettait 9as d'entretenir les installations nécessaires en matière
d'alimentation et d'hygiène. Il a eté suggére d'étudier les moyens d'encourager
l'a.llaitement et de faire jouer au FIgE, dans le cadre de l'aide qu'il apportait
à la nutrition des enfants, un rôle plus actif en faveur de cette méthode d'alimen­
tation. Il fallait insister davantage sur le prolongement de l'education
nutritionnelle par des programmes sanitaires., sociaux et communautaires, et réserver
une plus large place aux efforts speciaux visant à eduquer les mères avant que leurs
bébés commencent à souffrir de malnutrition au stade dù sevrage. Le problème
de l'information nutritionnelle était un problème complexe, et il fallait
recourir davantage aux moyens de communication de masse et à la formation
nutritionnelle.

59. En ce qui concerne l'appui que prête le FIgE aux pays dans l'établissement de
programmes è. leng tern:e d' alimentaticn ccrrplérr:.entaire s destines aux enfants - la
politique d'ai4e en la matière avait été examinée à la session de 1972 12/ - le
Directeur général a signale que plusieurs projets de cette ca;t.égorie etaIent à
l'étude, et q:ue. le GrlSU:Pe. ccmsultatif des protéi~e.5 du système des Nations Unies ~la­
borait aotuellement des principes dire~teurs pour l'évaluation de ces programmes.
Au Bangladesh, dans le cadre du programme de relèvement, 3 millions d'enfants
environ bénéficiaient, en 1973, d'un programme d'alimèntation des enfants~

60. Le FIgE contribuait à l'amélioration des conditions necessaires à la mise
au point de politiques alimentaires et nutritionnelles nationales, son personnel
exterieur, en coopération avec celui de la FAO, examinant avec les gouvernements
l'assistance aux projets nutritionnels à long terme dans le cadre des efforts des
pays pour le développement. A cet égard, on prévoyait qu'il serait nécessaire de
creer des "programmes d'intervention nutritionnelle" pour faire face aux besoins
particuliers des mères et des enfants, notamment des jeunes enfants et de ceux
des régions défavorisées. Le FIgE contribuait aussi d'une façon plus directe
à :?romou,roir les politiques alimentaires et nutritionnelles na'tionales en appuyant
des conférences et des séminaires régionaux, ainsi que les préparatifs entrepris
à l'échelon national en vue de ces reunions, auxquelles participent des représentants
des ministères de la planification et autres ministères sectoriels en Amérique
latine et dans la région de la Méditerranée orientale. Le FISE a également
appuyé la reunion de séminaires, à l'échelon national, sur la définition de
principes directeurs destinés à l'établissement de politiques alimentaires et
nutritionnelles en Thailande et en Malaisie, au èebut de 1973. Dans le cadre de
ces activités, plusieurs délégations ont souligné la nécessité d'intégrer les
activites nutritionnelles dans les divers secteurs, tels g~e l'agriculture 13/
et l'industrie alimentaire, la santé, la planification familiale, l'enseignement,
la redistribution des revenus et la politique des prix.

12/ Thid., par. 32-35"--
13/ Dans une déclaration soumise au Conseil d'administration (E/ICEF/NGO/151),

la Féderation internationale des producteurs agricoles a souligné le rôle que
pourraient jouer les organisations d'agriculteurs en aidant à influencer l'opinion
publique en ce sens, et déclaré que la FIPA entendait veiller particulièrement à
l'avenir, à ce que les programmes d'aide destinés aux régions rurales soient
bien conçus et efficaces et que les représentants de la population et autres
soient associés à la planification et à l'exécution des projets.

- 21 -



61. Entre-temps, les activités entreprises avec 1 7 aide du FISE dans le domaine
de la nutrition se multipliaient à l'échelon des villages. .Environ 11 700
(contre 3 900 en 1971) centres de démonstration nutritionnelle, jardins
comrùunautaires, jardins et cantines scolaires recevraient du FISE, en 1973~

matériel et fournitures.

62. L'évaluation des programmes nutritionnels en cours se poursuivait dans un
certain nombre de pays (par~ lesquels le Brésil, l'Inde, l'Indonésie, le Lesotho,
la Malaisie, les Philippines et la République de Corée). Dans]. 'ensemble, les
operations d'évaluation faisaient ressortir la nécessité d vaméliorer à la base
la formation ainsi que les aspects éducatifs des programmes. Un des principaux
ob.jectifs des programmes etait d'encourager et d'aider les fa~lles des régions
rurales à produire et à utiliser des aliments plus n:utritifs pour leur famille
et leurs enfants. Un des problèmes fondamentaux était de savoir comment
encourager la participation des habitants des villages. Un ac~uis important
des projets de nutrition appliquée était d'avoir accru la prise de conscience
des problèmes nutritionnels. La formation était un élément important de tous
les projets; la plupart des 97 000 agents qui touchaient des indeJT.nités de
subsistance du FISE pour recevoir une formation nutritionnelle en 1973 s'occupaient
de ces programmes.

63. En 1972, on a approuvé des pri:nci-pes directeurs régissant J.' aide du FISE
à des programmes destinés à prevenir la cécité des jeunes enfants par la
distribution de larges doses de vitamir~es A dans les régions exposées. C'est avec
plaisir que les membres du Conseil ont appris que les Gouvernements du Bangladesh,
de l'Inde, de l'Indonésie et des Philippines avaient commenc~ à procéder à des
programmes e~érimentaux sur le terrain et que d'autres gouvernements envisageaient
dVen faire de même 14/.

64. A la session de 1972 du Conseil d'administration, le problème des protéines
auquel se heurtaient les p~s en voie de développement a été examiné sous l'angle
de ses conséquences pour la nutrition des enfants 15/. A cet égard, le Conseil
a pris note du travail appréciable qu'accomplissait le Groupe consultatif sur les
protéines du système des Nations Unies et il a regretté que les ressources dont
dispose le Groupe ne lui permettent pas d'accroître le volume de ses travaux.

14/ L'Organisation mondiale pour la protection des aveugles (OMPSA), qui a
porté le problème à l'attention du Conseil en 1971, a soumis un rapport qui
fai t le bilan des activités de l' OMPSA et de deux de ses membres, la Royal
Commonwealth Society for the Blind et l'American Foundation for Overseas Blind.
Se félicitant des progrès accomplis, 1 'OMPSA a souligné que le FISE devrait
également se préoccuper davantage de la création de services d'enseignement et
de programmes connexes pour les enfants aveugles d'âge scolaire et préscolaire
(E/ICEF/NGO/150).

15/ Voir Documents officiels du Conseil économique et social,
cinquante-troisième session~ Supplément No Q ~ocument E/5128-E/ICEF/624,
par. 29 à 31.
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65. C'est avec plaisir que le Conseil a appris que les secretariats du FISE, de
la FAO et de l'OMS s'étaient mis d'accord pour effectuer conJointement une etude
de la nutrition de l'enfant dans les pays en voie de développement. Cette étude
recommanderait particulièrement qu'une plus grande attention soit consacree aux
besoins des enfants dans l'elaboration des politiques alimentaires et ~utritionnelles

nationales, dans les programmes d'action destinés â l'application de. ces politiques,
et d'autres programmes moins vastes dans les pays qui n'avaient pas de politique
propre dans ce domaine. Le Conseil a décide d~inscrire l'examen de cette étude
à l'ordre du jour de sa session de 1915.

66. Pour 1973, le Conseil a accordé le prix décerne à la memoire de Maurice Pate,
d'un montant de 12 000 dollars, à l'Université d'Ibadan (Nigeria) qui l'affectera
à la formation de personnel et à la réalisation d'études ~n vue d'améliorer la
portee de ses travaux dans le domaine de la nutrition de l'enfant en Afrique.

Enseignement

Enseignement de t:'lpe scolaire

61. Le Conseil a approuve les engagements au titre des programmes conSaCre3 à
l'enseignement de type scolaire, qui s'élèvent à 14,6 millions de dollars, soit
un quart de l'aide totale au titre des programmes. Les membres du Conseil ont
voulu savoir dans quelle mesure les projets bénéficiant de l'aide du FISE
reflétaient les principes directeurs adoptés l'année précedente. Pour l'essentiel,
les principes directeurs recommandaient, pour l'avenir, d'orienter l'aide du
FISE vers les projets destines aux enfants en âge de fréquenter l'école primaire
qui étaient défavorisés à cet égard, et de concen.trer les efforts sur la création
de types novateurs de services capables d'atteindre un plus grand nombre d'enfants
avec plus d' efficacitiâ 16/.

68. Le Directeu,:" genéral a fait savoir que la nouvelle méthode était, en général,
bien accueillie. Dans l'ensemble, au cours des années à venir, le FISE allait
progressivement mettre fin à l'aide qu~il apportait au niveau de l'enseignement
secondaire, sauf en ce qui concerne l'education sanitaire et nutritionnelle,
les soins aux enfants et l~enseignement préprofessionnel. Les nouveaux principes
directeurs étaient déjà appliqués dans un certain nombre de pays qui avaient
entrepris une révision radicale de leur enseignement primaire afin de le rendre
plus conforme aux conditions locales. L'évaluation des programmes d'enseignement
assistés par le FISE effectuée dans plusieurs pays permettait de jeter les bases
à une aide future du FISE au niveau primaire, l'accent étant mis sur la réforme
des programmes et la formation des maîtres.

69. Certains de ces changements se reflétaient déjà dans les statistiques relatives
aux programmes. En 1913, plus de 61 000 écoles primaires recevraient du matériel
et des fournitures du FISE, contre 13 000 en 1911~ et 91 000 instituteurs
recevraient du FISE des indemnités de subsistance contre 28 000 en 1911.
En même temps, l'apport de matériel et de fournitures aux établissements d'ensei­
gnement secondaire diminuerait (de 3 500 écoles à 1 600), ainsi que le nombre

161 Ibid., par. 60 à 85.

.- 23 -



des maîtres de l'enseignement secondaire bénéficiant d'indemnités de subsistance
(de 6 600 a 5 200).

70. Pour permettre d' applièj,uer la nouvelle méthode, le siège du FISE et celui
de l'mqESCO avaient entrepris l'orientation du personnel de leurs bureaux
extérieurs et l'UNESCO renforçait ses bureaux de l'éducation regionaux ainsi
que la création, à son siège, d'un service spécial aux effectifs limités. Le FISE
partageait avec l'UNESCO les frais occasionnés par l'accroissement des effectifs
dè cette institution, en particulier au niveau régional.

71. Lors de l'adoption de la nouvelle politique, on ayait admis que le FIgE
devrait faire face aux engagements approuvés au titre de programmes particuliers
au cours des années précédentes, même s'ils n'étaient pas conformes aux principes
directeurs. Le Directeur ge'oéral s'était rendu compte, au cours de l'année, que
:pour plusièurs pays la planifi.cation des projets avait atteint, avant l'adoption
des principes directeurs, un s'tade où il leur aurait été extrêmement difficile
de poursuivre ces projets sans l'aide du FISE; aussi a-t-il été recommandé
au Conseil d'adopter pour ces programmes des engagements d'un ou deux ans, qui
permettraient de chercher d'autres sources d'aide. Ile Conseil a approuvé ces
recommandations en même temps que les autres recomInal1dations relatives à l'aide
à l'enseignement. Une seule délégation a estimé que ces engagements, qui reposent
sur une politique abandonnée, constituaien"b un pas dans la mauvaise direction.
Lne autre del~gation a pensé que le FIgE devrait limiter son aide à l'enseignemerrb
typeperiscolaire, et laisser à l'UNESCO le soin de s'occuper de l'enseignement
de type scolaire.

72. Le Conseil a approuvé l'attribution d'une aide s'élevant a 242 000 dollars
au programme de formation préprofessionnelle. En 1969, le Conseil avait approuvé
les principes directeurs presc:tivant l'aide du FISE à la formation préprofessionnelle.
Le Conseil a été informé que les secrétariats de l'OIT et du FIgE allaient
entreprendre l'examen des principes directeurs et de leur application et qu.e les
résultats de cet examen seraient communiques au Conseil (voir par. 92).

L'éducation périscolaire en faveur des enfants et des adolescents des regions rurales

73. Au nombre des principaux points à l'ordre du jour du Conseil d'administration
figurait un rapport intérimaire établi à la demande du FISE par le Conseil
international pour le developI-~ment de l'éducation Llnternational Cot'L1J.cil for
Educational Development (ICED1/ et intitule : "L'éducation périscolaire au service
du développement rural : renforcement des possibilités de formation offertes aux
enfants et aux jeunes" (E/ICEF/L.l284) 17/. Le Conseil d'adrninistration etait
également saisi des observations du Directeur géneral sur ce rapport (E/ICEF/L.1285).

74. Les auteurs de l'étude ont conclu que les enfants et les adolescents des
zones rurales du monde en voie de développement étaient encore plus démlmis
sur le plan de l'éducation qu'on ne le présumait en géneral; dallS de nombreuses
zones rurales, 10 p. 100 des jeunes, et parfois moins, bénéficiaient d'un

17/ L' ICED a entrepris d'établir, pour le compte de la Banque interna:tionale
pour la reconstruction et le développement, une étude analogue ::;ur les jeunes
d'un âge plus avancé et les adultes.
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enseignement primaire complet. Rien moins qu'un effort massif et novateur au
cours des deux prochaines décennies permettrait de corriger la situation. Les
auteurs de l'étude ont constaté que certaines nouvelles méthodes offraient des
promesses mais, à leur avis, toute solution acceptable et pratique devait
s'éloigner radicalement des modèles et doct~ines de l'enseignement traditionnel.

75. Il existait des programmes d'éducation périscolaire dans les pays en voie
de développement, dans le ca,dre notamment des services agricoles et des groupes
d'animateurs de la jeunesse, mais ils n'atteignent 'lu 'un pourcentage minimal
des enfants et des adolescents des zo:"\es rurales, surtout parmi ceux qui n'étaient
pas scolarisés. Définie en tant que programme éducatif organise ne faisant pas
partie du système scolaire établi, l'éducation périscolaire comprenait toute une
gamme d'activités telles que les centres préscolaires; les garderies et les
écoles maternelles; les programmes ayant le même contenu que ceux de type scolaire
qui offraient une "deuxième chance" aux jeunes qui n'étaient pas scolarisés ou
qui quittaient l'ecole prématurément; les classes d'alphabétisation à l'iu''cention
des adolescents et des adultes; les activités hors programme organisées dans le
cadre de l'école, comme celles des organisations de scouts, des associai~ions de
jeunes agriculteurs et des groupes sportifs ou de loisirs; enfin, la formation
en cours d'emploi des adolesc~nts dans l'agriculture, la construction, etc.,
assurée en deho~~ des structures scolaires proprement dites.

76. La thèse selon laquelle l'éducation devait être considérée comme un processus
permanent s'accréditait de plus en plus; aussi les auteurs de l'étude suggéraient-ils
une stratégie élargie 'lui renforcerait et appuierait systématiquement l'aspect
périscolaire négligé et l'intégrerait dans ce système d'éducation pel'manente aux
côtés de l'education de type scolaire et de type non sculaire, en fonction des
données d'expérience acquises progressivement. Ils recommandaient de donner
à tous les enfants des zones rurales un "bagage minimum" de connaissances de
base indispensables. Ce "bagage" comprendrait l'aptitude à lire, écrire et compter,
des connaissances élémentaires en matière de santé et de nutrition, et les
connaissances pratiques permettant de gagner sa vie, d '~lever une famille et de
participer au développement et aux activités communautaires. La stratégie
nécessaire à la mise en place d'un système d'enseignement rural complet et cohérent
devait être conçue en fonction des particularités de chaque pays et en tant que
partie intégrante du développement rural et d~~ la lutte contre la pauvreté,
le chômage et les inégalités flagrantes en milieu rural; elle devait viser
à remodeler et à réorienter l'éducation de type scolaire et à introduire des
innovations parallèles dans le système d'éducation périscolaire. Elle devait
prévoir la participation des populations intéressées dont elle devait, à cette fin,
éveiller l'intérêt et mobiliser les énergies; elle devait, au besoin, changer
l'attitude des parents, des enseignants et des administrateurs et réorienter les
efforts en ma.tière d'éducation de manière qu'ils cessent de porter uniquement,
ou presque, sur l'enseignement dans les zones urbaines pour englober aussi
l'éducation pratique et l"éducation rurale.

77. Toutefois, les auteurs de l'etude mettaient en garde contre illle action impro­
visée. Ils suggéraient aux pays en voie de développement des mesures initiales
à prendre au cours des deux ou trois prochaines années en vue de recueillir des
renseignements à partir desquels ils pourraient établir lme stratégie valable.
Ils recommandaient à ces pays de faire le bilan de leur situation actuelle; ce
bilan consisterait à faire une étude brève et intensive des besoins en matière

- 25 -



'. .' .' : ..... . .

d'education et ,tout aussi brièvement et intensivement, à faire l'inventa: .L~ des
moyens existants,· à examiner les arrangements en matière de coordination et les

. ·dif:f'erents types d'appui· auxquels il serait possible d'avoir recours, à etablir
les priorites .:i.mm~diateset à trouver les moyens d'assurer la formation du ., . .
personnel necessa1re.

78. Pourela,borer une nouvelle strategie plus large en n1'1tière d'education, il
fallait reche.rcher e:t examiner la possibilite d'application de formes d'action
e ducative non tramtionr..elles comme, parexemple

--Tra.l'lsformer le système scolaire actuel en un nouveau système qui reunirait
les caracteristiques de l'education de type scolaire et de l'éducation périscolaire
et faire porter l'effort d 'enseignement sur les enfants plus âges et les
adolescents;

- Allonger la durée de l'enseignement primCl,ire à temps partiel, en mettant
l'accent, pendant les dernières annees, sur la formation pratique;

- Trans former les ecoles primaires existantes en centres d'éducation commu­
nautaire qui seraient ouverts aux enfants, aux adolescents et aux adultes auxquels
ils dispenseraient Un ense:ignement de base et une formation pratique.

79. Dans l' elaboration de la strategie, il conyenait, principalement, de tirer
tout le parti possible de la motivation en adaptant les programmes aux interêts
et aux desirs veritables des élèves· et des parents, en mettant l'accent sur
l'auto-instruction. conwlétée par un enseignement l'adiodi:'''fusé et des publications
éducatives non onereuses, les "enseignants conseillant et dirigeant les études
personnelleo au lioud'utiliser les méthodes d'acquisition mécanique des
connaissances et de se substituer aux manuels". Il fallait proceder à une
nouvellp répartition des ressources qui, bien que maigres, etaient "gaspiliées
en grande partie dans le système actuel du fait des abandons scolaires" au cours
de l'enseignement primaire, et affecter les ressources ainsi libérées aux
l'rogrammes destines à. des enfants et à des adolescents plus mûrs et plus
profondement motivés.

80. Au cours de la discussion, les membres du Conseil d'administration ont
souligné avec satisfaction l'opportunite de l'étude et la thèse sur laquelle elle
reposait, à savoir qu'il fallait trouver de nouveaux moyens de renforcer et de
compléter les systèmes actuels d'éducation de type scolaire. Ils se sont accordés
à féliciter les auteurs de l'étude pour avoir su débroussailler le domaine de
l 'éducationperiscolaire tout en reconnaissant l'interdépendance de l'education
de type scolaire et de. type non scolaire. Ils ont également felicité les
auteurs pour le réalisme dont ils avaient fait preuve dans leurs efforts en
vue de suggérer une orientation et des principes directeurs à l'intention des
planificateurs, des organes de décisions et des autres personnes intéressées
des pays en voie de développement, ainsi que du FISE et des autres organisations
désireuses de leur offrir leur cooperation. Tous les membres ont estime qu'il
fallait accorder une attention particulière aux groupes les plus négliges, soit
les enfants d'âge prescolaire, les enfa'Ylts d'âge scolaire qui n'étaient pas
scolarisés et les ad(,lescents qui n'étaient pas scolarisés ou qui avaient
abandonne l'école assez tôt, et notamn~ntles filles q\Ù, dans chacun de ces
groupes ~ etaient particulièrement désavantagées. Tous les membres ont approuvé
la recommandation des auteurs de l'etude tendant à ce qu'un certain nombre de
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mesures préliminaires essentielles soient pr~ses avant que ne soit lancée une
action de grande envergure.

81. Tout en approuvant les recommandations qui figuraient daûal 'etude,
certaines délégations ont néanmoins appelé l'attention sur les obstacles d'ordre
pratique à surmonter dans l'application des mesures suggérées dans l'étude,
mesures qu'il importait de rattacher à la notion plus large de l'education
permanente expoFée dans le rapport de la Commission internationale sur le
développement de l'éducation (commission Faure). Elles ont également attiré
l'attention sur les difficultés qu'il y aurait à mobiliser les ressources aux
fins de l'education periscolaire sans nuire à 1.' affectation des fonds nécessaires
à d'autres programmes essentiels en matière d'éducation. Elles ont noté que les
monographies entreprises dans le cadre de l'étude fourniraient des renseignements
plus complets sur certains aspects selectionnés de l'education périscolaire.
Plusieurs suggestions ont été faites quant aux aspects qui pourraient faire
l'objet d'un examen plus approfondi da...'"1S le rapport definitif. Il s'agissait,
notamment, d'accorder une attention plus grande à l'organisation et à la
supervision ainsi qu'à la coordination entre les divers ministères, organismes
et organisations intéressés aux aspects de l'éducation périscolaire; de tenir
compte de l'expérience acquise par un nombre plus grand de pays; d'identifier
nettement, à la lumière de l'expérience et des données de recherche actuellement"
disponibles, les objectifs à atteindre en matière d'éducation; d'examiner d'une'
manière plus approfondie les di vers facteurs qui intervenaient dans l'éducation
périscolaire, ainsi que les obstacles et les résultats obtenus; de se preoccuper
du contenu et notamment du caractère interdisciplinaire de l'éducation périscolaire
et des problèmes que posait la nécessité d'atteindre les enfants auxquels l'éducation
périscolaire s'adressait et de r~pondre à leurs aspirations; d'examiner les questions
de la formation du personnel, des métpodes pédagogiques utilisées et des relations
avec les systèmes autochtones d'éducation; d'analyser les problèmes des coûts,
y compris les dépenses renouvelables locales; d'étudier les ~ossibilites de
tirer parti des services de volontaires et des activités, souvent novatrices, des
organisations non gouvernementales l8/; et d'étudier la contribution que les

18/ A cet égard, des déclarations ont été présentées au Conseil par six
organisations internationales dotées du statut consultatif' a.uprès du FISE;
l'Union mondiale des femmes rurales a attiré l'attention sur l'expérience que ses
sociétés membres avaient déjà des programmes d'éducation périscolaire des femmes
et des filles des zones rurales et elle s'est dit prête à aider l'ICED à tirer
parti de cette expérience (E/ICEF/NGO/149); l'Union internationale pour les livres
de jeunesse a suggéré qu'une place plus large soit faite à la question des livres
pour enfants et les autres textes qui pouvaient être utilisés dans les programmes
d'enseignement périscolaire et elle a offert ses services à l'ICED et au
secrétariat du FISE pour en dégager les possibilités d'utilisation (E/ICEF/NGO/147);
l'Organisation internationale des unions de consommateurs a suggéré d'accorder tme

(

importance plus grande au type d'éducation qui permet à l'enfant et à sa famille
de jouer efficacement leur rôle de consommateur (E/ICEF/NGO/148); l'Association des
femmes du Pacifique et de l'Asie du Sud-Est a appelé l'attention sur les conclusions
qui s'étaient dégagées d'une réunion d'études qu'elle avait organisee aux
Philippines sur le sujet de l'éducation permanent,e des filles non scolarisées
(E/ICEF/NGO/146); Ir. Confedération mondiale des organisations de la profession
enseignante a estimé qu'il fallait accorder une attention plus grande au rôle des
ense~gnants et des organisations d'enseignants dans les ·programn:es d'éducation
périsco12.:i re et elle a offert sa coopération à cette fin (E/ICEF/NGO/145); l'Alliance
:mondiale .. unions chrétiennes féminines a énuméré quelques questions sur lesquelles,
à son a,.ri:;· tICED devrait s'étendre plus longuement dans le rapport définitif
(E/ICEF/NGl '12) •
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. cooperatives, .les mouvements de réforme agraire et 1 'action sociale des divers
groupes de population pouvaîent apI ;"ter à la transformation de la societé rurale

. et à son éducation. En outre, un ce:rtain nombre d'observations et suggestions
ont été fo:t:'mulées quant à des pa 'ages précis de l'étude et une autre définition
de l'éducation péris colaire a été proposée.

82. le Conseil d'administration a entendu des déclarations des représentants
de l'UNESCO, de l'OIT, de la FAO et de l'OMS, lesquels ont été unanimes à féliciter
les auteurs. de l'étude et à marquer l'intérêt que portaient leurs organisations
respectives à l'établissement de la version définitive du rapport ainsi que leur
désir de coopérer avec le FIgE pour établir des programmes d'assistance dans ce
domaine. Ces institutions spécialisées avaient apporté leur concours à l'étude,
comme aussi certains autres organismes des Nations Unies, de nombreuses organi­
sations et particuliers des pays en voie de développement et plusieurs organisations
d'aide bilatérale et organismes de recherche.

83. Le Conseil d'administration a remercié les auteurs et tous ceux qui avaient
contribué à la préparation du rapport, en particulier ceux qui, dans les pays
en voie de développement, avaient aidé à analyser les données d'expérience
nationale utilisées à cette fin. Le Conseil a décidé d'inscrire le rapport final
à l'ordre du jour provisoire de sa session de 1974. Il a pris note de l "intérêt
et de la contribution des institutions spécialisées ainsi que du fait qu'elles
étaient disposées à aider, de concert avec le FIgE, les pays à répandre l'education
'Jériscolaire parmi les enfants et les adolescents. Il a approuvé deux mesures
immédiates recommandées par le Directeur général dans ses observations sur
l'étude

a) Le Directeur général devrait poursuivre les discussions avec les autres
organismes intéressés des Nations Unies, ainsi qu'avec les fondations, autres
organisations non gouvernementales et organismes d'aide bilatérale intéressés.
Ces discussions amèneraient à étudier les moyens d'appliquer celles des recomman­
dations du rapport qui ont trait aux techniques de préparation du personnel, à la
possibilité de trouver ~ centre d'échange de renseignements ainsi qu'à l'iden­
tif"ication des besoins en matière de r~cherche et aux moyens de les faire connaître.

b) Le Directeur général devrait demander à quelques-uns des gouvernements
avec lesquels le FIgE coopère actuellement dans ce domaine si certains d'entre eux
souhaiteraient entreprendre d'appliquer les nouvelles mesures recommandées pour les
gouvernements, notamment l'inventaire des activités en cours, la préparation du
personnel et l'élargissement des services d'éducation périscolaire. Le FIgE
devrait être prêt à fournir son assistance à ces travaux.
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Questions qui ont été specialement soulignées

Les j~~mes enfants

84,. Depuis quelques années, leFISE faisait porter son intérêt principalement
sur les enfants de 0 à 6 ans. IllF:s atteignait par l'aide- qu'il fournissait au
titre des programmes d'immunisation ,des services d'hygiène maternelle et infantile,
des programmes de nutrition, des programmes d'approvisionnement en eau potable
dans les villages, des programmes en faveur des femmes et des garderies d'enfants,
activités qui avaient toutes donne de bons résultats. Toutefois, d'une façon
générale, on n'avait pas suffisamment progressé dans leélaboration d'une approche
systematique qui tint compte des différents besoins des nourrissons, des enfants
a~rès le sevrage et des enfants d'âge préscolaire qu'il était possible de
satisfaire (l'accent étant mis tout p-rrticulièrement sur les domaines où une action
paraissait possible), une approche qui comptait sur une action de la part des
parents et de la part de l~ collectivité. Les principales difficultes tenaient
à l'absence de moyens bien établis pour assurer l'éducation des parents et, dans
le cas des garderies d'enfants, à la nécessité de maintenir le coût de leur
creation et de leur entretien à un niveau que le pays et les familles pouvaient
supporter. Ces questions figura.ient au nombre de c';lles dont traitait une étude
que le FISE établissait sur les moyens d'améliorer la situation des jeunes enfants
dans les pays en voie de développement 19./. Le Conseil d' admini~tration a exprimé
l'espoir de voir figurer l'étude parmi les points importants de l'ordre du jour
de sa session de 1974.

Les mères et les jeuned filles

85. A sa session de 1973, le Conseil d'aoministration a accordé une importance
considérable au rôle que les femmes et les jeur.es filles jouaient dans la vie des
enfant s des pays en voie de développement • Du point de vue du FISE, il était
important de mettre l'accent sur l'éducation et la formation des femmes et des
jeunes filles non seulement en raison de leur droit au développement individuel
et da.ns la perspective de possibilités en matière d'emploi, mais également à
cause du rapport qui existait entre la mère et l'enfant et des a.vantages énormes
qui pouvaient résulter, pour l'enfant, de l'éducation et de l'émancipation des
femmes. Ce point de vue avait été exprimé à le Conférence de Lomé où l'on a,!"<;l-:' t
insiste particulièrement sur la réduction du nombre d'heures que les femmes
consacraient à des trave,ux ingrats (voir par. 17 ci-dessus), à la Conférence sur
le rôle des femmes dans le développement national des Ete.ts arabes (Ibid.), dens
la conception mise au point par le FISE pour l'aide à la planification de la
famille (par. 47 ci-dessus) et, au sein du Conseil d'administration, lors de la
discussion sur l'éducation périscolaire (par. 73 à 83 ci-dessus).

19/ A ce propos, la Présidente du Comité d'organisations non gouvernementales
auprès du FISE a suggéré que le FISE cherche à être reconnu dans le monde entier
comme un centre officiel pour les études effectuées sur les jeunes enfants et
queil formule des normes et des objectifs applicables aux besoins sanitaires,
sociaux, psychologiques et éducatifs de l'enfant (voir E/ICEF/SR.443).
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86~ . Cette préocchpation pour l' éducation des femmes etait bien dans la ligne de
1 t ~.ttention speciale que le Conseil d'administration accordait à ce problème
depuis qUE31Ç1,ues annees l' à ch~cune de ses sessions. Ce problème figurait au nombre
des principaux points de l'ordre du jour de 1& session de 1970 à laquelle le Conseil
d'administra,tion avait été saisi d'une éVt=llua,tion des projets d'éducation et de
formation des femmes et des jeunes filles à la vie familiale et corr~unautaire 20/ •

. Le Conseil d' administration s 'est longuement étendu su":' ce prob1f,~ine lorsqu'il a
examine la question des enfants et des adolescents des taudis et des bidonvilles,
en 197121/, et celle de la politique en matière d'éducation, en 1972 22/.

87. Au cours de sa discussion à sa session de 1973:1 le Conseil d'administration a
reconnu que l' intégra.tion des femmes dans l'effort de développement contribuerait
à améliorer la ~ualité de la vie de leur famille et de leurs enfants et a exprime
l'espoir Clue le FISE participerait au prograrr~e relatif à la célébration de l'Année
internationale de la. femme en 1975 .En outre, plusieurs délégations ont souligné
l'importance du rôle du père dans la. puériculture et la planification de la
famille (voir par. 49):1 rôle que le FISE ne devait l'es négliger. Le Conseil
d'administration a félicité le Directeur général pour avoir exprime l'intention
d'augmenter. le pourcentage des femmes parmi le personnel, notamment dans les
services extérieurs (voir par. 142 ci-après).

Les enfants des taudis urbains et des bidonvilles

88. A la suite de lta~probation par le Conseil d'administration, en 1971, des
principes directeurs visant à étendre l'aide apportée par le FISE aux enfants des
taudis urbains et des bidonvilles, des arrangements ont été conclus avec le Centre
de l'habitation, de la <:onstruction et de la planification de l'Organisation des
Nations Unies, en vertu desquels cet organe met à la disposition du FISE les
services d'un fonctionnaire travaillant à plein temps, ainsi que l'ensemble de
ses ressourceS techniques. Le Conseil a approuvé deux projets en 1972 (l'un en
Egypte, l'autre en Inde) et deux autres projets à la présente session (l'un en
Colombie, l'autre en Indonésie). En outre, les travaux preparatoires ont été
entrepris au titre de plusieurs projets qui seront soumis au Conseil à sa session
de 1974. En plus du Conseiller général détaché du Centre de l'habitation, de la
construction et de la planification, des conseillers en matière de projets et des
administrateurs locau~ (cinq personnes en tout) ont été affectés à la mise au
point et à l'exécution des projets.

89. Le Directeur général a estimé souhaitable de prendre les mesures supplemen­
taires suiva.ntes : renforcer l~ formation du personnel local dans chaque pays ou
région (le Centre de l'habitation, de la constructlon et de la planification était
disnosé à fournir une aide à cet effet); faire plus souvent appel à des consultants
de l'ONU, des institutions spécialisées ou d'ailleurs pour répondre à des besoins

20/ Voir Documents officiels du Conseil économique et social, quarante-neuvième
session, Supplement No 8, document E/4854 - E/ICEF/605, par. 51 à 62.

21/ Ibid'!I dinquante et unième session, Supplément No 8, document E/5035
E/ICEF/612, par. 123.

22/ Ibid., cinquante-troisième session, Supplement No 9, documenc E/5l28
E/ICEF7624, par. 65 5) et 73.
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j?e.rticuliers en matière de services consultatifs; et nommer un deuxième conseiller
génér8l qui apporterait son concours au stade initial de l'étude ou de la
préparation des projets.

90. Les membres du Conseil ont exprime leur satisfaction de constater que des
premiers progrès avaient été enregistrés dans ce domaine et ils se sont accordés
à approuver les mesures supplement~.ires en formulant le voeu qu'elles permettraient
d'accelérer ces progrès. Certains membres ont estime que, pour chaque projet ~

le rôle du FI8E devait être nettement défini par rapport à celui des autres
organismes intéresses et quel) par ailleurs, une importance plus grande devait être
accordée à la formation du personnel.

L'enfance dans les zones de développement rur8l

91. Le Conseil s'est félicité d'appr~ndre que de nouvelles possibilités d'aide
s'ouvraient au FI8E dans les pays qui avaient entrepris de planifier le
développement des zones rurales. En fournissant un appui aux services en faveur
de l'enfance qui étaient conçus dans une perspective d'ensemble et étaient
coordonnés, le FI8E donnerait une impulsion à l'élément social, souvent trop
f~ible, du développement de ces zones. L'augmentation du revenu dans ces zones
offrait par ailleurs une occa,sion unique de fournir ces services. Dans plusieurs
pays, le FI8E avait récemment entrepris de s'associer aux efforts de planification
du développement global et, notamment, de fournir un appui au titre d'études portant
sur les besoins et les services destinés aux enfants dans les zones rurales) dans
quelques autres pays~ dans le cadre des efforts de dêveloppement rural global,
le FI8E fournissait une assistance au titre de l'hygiène infantile, de la nutrition,
des garderies d'enfants, de la formation professionnelle~ de la protection de la
famille et de l'enfance et des services de développement communautaire.

Les adolescents

92. L'examen, à la présente sessionl) de la question ne l'éducation périscolaire des
enfants et des adolescents des zones rurales (voir par. 73 à 83) a reflété la
préoccupation du FI8E pour l'un des aspects des problèmes de la jeunesse rurale.
Le Conseil d'administration a été informé de projets entrepris dans plusieurs
pays où la formation des adolescents a~x techniques agricoles modernes et aux
travaux d'artisanat rural et les programmes de services communautaires donnaient
déj à des résultats prometteurs. D' autre p~,rt, des monographies récemment établies
sur des p~ojets de formation préprofessionnelles bénéficiant d'une assistance
conjointe de l'OIT et du FI8E ava.ient révélé que, dans la plupart des cas, ces
~rojets s'adressaient à un nombre très limité de jeunes qui avaient généralement
reçu un enseignement de type scolaire et désiraient bénéficier d'une formation
professionnelle plus perfectionnée. Ces projets étaient en outre d'un coût
relativement élevé. Il paraissait nécessaire de procéder tout à fait différemment
si l'on voulait toucher la grande masse des jeunes ayant quitté l'école. En 1969,
le Conseil avait approuvé des principes' directeurs destinés ù régir l'aide en
matière de formation prêprofessionnelle en se basant sur une évaluation des projets
bénéficiant d'une assistance commune de l'OIT et du FI8E 23/. L'expérience avait
depuis lors montré qu'il convenait d'examiner l'application de ces principes
directeurs et, peut-être, les principes eux-mêmes. L'OIT, en consultation avec le
FI8E~ avait maintenant entrepris cet examen (voir par. (2).

23/ Ibid., quarante-septième session, document E/47ll - E/ICEF/590, par. 95
à 113.
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L~ toxicomanie chez les enfants

93. Dans son rapport (voir E/ICEF/626:l chap. II:I par. 69 à 73):l le Direct'eur
général (!J, ditqu' au cours des dernie:ts mois le secrétariat du FISE avait eu des
entretiens avec le Fonds des Nations Unies pour la lutte contre l'abus des drogues:l
celui-oi soUhaitant que le FI8E fournisse une assistance complémentaire pour
combattre la toxicomanie chez les enfants dans certains pays en voie de dévelop­
pement:1 sur la demande de ce.'lx-ci. Cette assistance serait donnée dans le cadre de
programmes qui bénéficient déjà d'une aide du FISE.

94. Plusieurs délégations ont envisagé favorablement l'octroi d'une telle forme
d'assistance:l quelques-unes d'entre elles indiquant que, dans leur pays, le
~roblème de la toxicomenie s'aggravait. Un certain nombre de délégations ont
estimé Q.ue le FISE ne devrait pas donner un rang de priorité élevé à une aide de
cette nature!) d'a.utres organisations étant mieux en mesure de s voccuper de la
question. Quelques délégations ont été d'avis que le FISE ne devait pas fournir
d'aide au titre de la toxicomanie chez les enfants du fait que, dans la, plupart
des pays en voie de développement, elle ne posait pas un problème majeur. Plusieurs
délégations ont posé la question de savoir si l'on avait déjà des données
suffisantes quant aux méthodes effec-cives de prévention. A leur avis, une
initiative du FISE dans ce domaine serait prématurée tant que la question n'aurait
pas été étudiée d'une manière plus approfondie et que le FISE n'aurait pas consulté
l'OMS Elt l'UNESCO. Avant de mettre au point des programmes d'information et
d'éducation, il faudrait procéder à des recherches' approfondies sur leur teneur et
les méthodes à suivre et prévoir un élément d'évaluation qui soit obligatoire en
raison tout particulièrement du fait que ceTtains programmes de ce genre semblaient
avoir eu pour effet de stimuler l'intérêt pour les drogues et non le contraire.

95. La conclusion du Conseil a été la suivante : il a reconnu que la toxicomanie
chez les enfants était, ou pouvait être, un grave problème dans certains pays.
Il a également reconnu que lorsque c'était le cas et sur la âemande du gouvernement,
le FISE pouvait participer à des projets mis en oeuvre par d'autres organes
compétents des Nations Unies et fournir une assistance dans le cadre de ses
programmes d'hygiène, d'éducation et de protection de l'enfant et conformément
aux principes directeurs généraux de l'aide donnée par le FISE dans ce domaine,
compte tenu des réserves exprimées par certains de ses membres.

Utilisation plus grande des ressources nationales

96. Un élément important de succès pour tout programme tenait au degré de
participation au niveau local et à la mesure dans laquelle ce programme contribuait
à mobiliser l'énergie et les ressources de la collectivité intéressée. Un autre
élément de succès était le degré d'utilisation des ressources techniques
nationales. L'attention du Conseil s'est fixée sur un certain nombre de cas dans
lesquels le FISE s'efforçait d'encourager une utilisation plus large des ressources
nationales au~ projets qu'il appuyait. Cette tendance a été bien accueillie par
les membres du Conseil.

L'encouragement aux initiatives locales

97. La participation active de~ personnes au niveau de la communauté ou du district
était indispensable pour que les pays en voie de développement se libèrent des
contraintps financières qui pesaient sur PUXe Dans les programmps qui bénéficiaip.nt
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d'une assistance du FISE, on a noté une tendance à donner une importance accrue
aux éléments susceptibles d'encourager les efforts des dirigeants et des membres
des collectivites locales~ d'assurer dès le départ la participation des
collectivites aux programmes et d'éduquer les parents, les clubs féminins et les
écoliers en éveillant en eux une volonté de progrès. L'enthousiasme et
11 application à la tâche des volontaires et des organisations gouvernementales
pouvaient être un facteur important non seulement parce qu'ainsi les efforts des
gouvernements pouvaient atteindre les intéressés mais aussi parce que l'attention
était attirée sur des problèmes méconnus et que des activités novatrices pouvaient
être entreprises. Un des problèmes était d'assurer un appui technique et matériel~

tant sur le pian r-.ational que sur le plan international, sous des formes suffisamment
variees pour pouvoir répondre ~ux priorites, aux initiatives et aux traditions
locales.

98. Conformement à l'orientation générale de ses programmes, le FISE s'efforçait
d'aider les familles et les collectivites ~ mettre en valeur leurs ressources et
capacités propres, et cela dans divers domaines d'assistance; il s'agissait des
projets intéressant l'education et la formation des femmes et des jeunes filles,
les jeunes enfants, la nutrition appliquée, l'hygiène maternelle et infantile,
l'approvisionnement des collectivités rurales en eau potable, les enfants et les
adolescents des taudis urbains et des bidonvilles et le développement des zones
rurales. Toutefois, l'encouragement à la participation locale était loin d'être
actuellement la norme.

99. L'appui aux projets pp.r les activités d'information avait récemment pris une
importance beaucoup plus grande, l'objectif étant d'assurer d'une manière organisée
et systématique la participation de la popUlation aux projets qui bénéficiaient de
l'assistance du FISE. On en voyait la preuve dans la multiplication des activités
d'information incorporées à titre d'appui dans les projets recommandés au Conseil
pour approbation. Certains de ces projets avaient pour but de contribuer à resserrer
les liens entre les personnes intéressées au programme au niveau central, au
niveau intermédiaire et à la périphérie; d'autres devaient permettre d'identifier
le groupe cible bénéficiaire et d'établir quels étaient les moyens les plus sûrs
de l'atteindre; d'autres encore devaient assurer la formation des travailleurs
aux techniques d'information.

Ressources techniques nationales

100. Par la fourniture d'une assistance au moyen de l'orggnisation de conférences
régionales, de l'établissement d'études nationales, de la formation des plani­
ficateurs, de la conclusion de contrats avec des institl1tions nationales touchant
certains aspects de la mise au point des projets et du développement des
statistiques concernant les enfants et les jeunes, le FISE s'est efforcé d'assurer
une utilisation accrue des ressources techniques nationales dans les activités en
faveur de l'enfance (voir par. 17 à 19 ci-dessus). Cette assistance était non
seulement moins onéreuse que l'utilisation de personnel international mais elle
avait l'avantage d'associer aux études entreprises des personnes qui avaient une
connaissance plus directe de la situation locale et de créer, il fallait l'espérer,
un élement de continuité. Cette méthode avait été choisie pour l'ét'ablissement
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de l'étude sur le jeune enfant que le Conseil eta.it appelé à examiner à sa
session de 1974 (voir plus haut par. 84). En outre, et comme il a déjà été indiqué,
le FISE s 1efforçait d'assurer une perticipetion accrue du personnel local à
l'évaluation des progremmes et à l'examen continu des activités liées aux projets
(voir par. 109 ci-après).

L'adaptation de l'aide aux besoins

101. L'aide aux pays en voie de développement les moins avancés continuait à
marquer des progrès. A la session de 1972 du Conseil d'administration, on aNait
noté une ausrnentation du volume relatif des engagements approuvés pour 14 des
"pays en voie de développement les moins avancés 1V qui figuraient sur la liste de
l'Organisation des Na,tions Unies~ à la présente session\) on a noté la même
évolution ~?our neuf pays de plus, ce qui correspondait bien aux critères examinés
par le Conseil en 1970 24/ en vue de répartir l'aide du FISE entre les pays en
fonction de leur sts.de de développement. Dans ces critères, la population
enfantine demeurerait l'indicateur de statistique de base mais le produit national
brut par habitant serait considéré comme un facteur connexe important. D'autres
facteurs qui entreraient en ligne de compte étaient la valeur intrinsèque des
projets proposés~ l'efficacité dans l'utilisation de l'aide, la superficie et la
géographie du pays intéressé et la possibilité, pour ce pays, de bénéficier d'une
aide multilatérale ou bilatérale. L'application de ces critères devait se tr~duire

progressivement par un glissen~nt relatif de l'aide du FISE vers les projets en
faveur de l:enfance entrepris dans les pays eJ'l voie de dêvelop:gement les moins
~vancés et dans les régions les plus défavorisées de certains pa~rs à forte densité
de population classés dans la catégorie moyenne. Il etait entendu que, dans des
circonstances normales, cette orientation de ltaide n'impliquerait pas une
réduction du volume existant de l'aide aux pays de la catégorie moyenne mais qu'elle
serait réalisée grâce à des ressources accrues du FISE, à mesure qu'elles seraient
disponibles, et par la réduction de l'aide matérielle aux projets entrepris dans
des pays dont le produit intérieur brut viendrait à dépasser le niveau fixé par
le FISE pour l'octroi d'une assistance.

102. L'incorporation de projets "notés" dans les programmes de pays bénéficiant
d'une aide du FISE s' est traduite par une augmentation de l'aide aux pays en voie
de développement les moins avancés et aux régions défavorisées des pays classes
dans la catégorie moyenne, un certain nombre de gouvernements et autres donateurs
aye,nt été disposes à fournir des contributions à des fins spécir;ùes au titre de
ces projets. A cet égard, le Directeur ~énéral a dit au Conseil qu'il avait
constaté que certains donateurs prêféraient donner leur appui à un ou plusieurs
éléments du programme relevant d'un proj et régulier plutôt qu'à l'élément "noté Il

du même projet. Selon les procédures actuelles, une telle contribution spéciale
serva~~t certes à augmenter la masse commune des ress()urces du FISE, mais elle
n'accroissait pas le niveau de l'assistance du FISE au ~rojet. Ce problème serait
resolu si le Directeur général était autorise à transférer de la masse commune des
ressources à l' élement "noté Il une semme équivalant (;. la contribution spéci '=.l.le
offerte aux fins de l'élement regulier du projet (voir E/ICEF/626, chapt III,
par. 26 à 28).

24/ Ibid., quarante-neuvième session., Supplément No 8, document E/5035 ­
E/rCEF/605, par. 96 à 106.
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103. La plupart des délégations ont approuvé la recommandation du Directeur
général. Toutefois, plusieurs délégations ont exprimé des reserves quant à la
l'interchangeabilité des contributions:l estimant qu'elle diminuait les :?ouvoirs du
Conseil en matière d'approbation des programmes; qu'elle risquait de compliquer
les relations avec les pays bénéficiaires et de créer des problèmes pour le
secrétariatj et qu'il pouvait en résulter un déséquilibre de l'assistance en faNeur
de certains pays en voie de développement.

104. Tout en prenant note des réserves eX9rimees par certains de ses membres, le
Conseil a approuvé à titre diessai la proposition du Directeur général, étant
entendu que l' experience serait évaluée après deux ans. Il a en outre été entendu
que le nombre de cas dans lesquels les dispositions relatives à l'interchangeabilité
pourraient être prises dans le cadre d'un même projet au cours de cette période
serait très faible et que l'on se limiterait aux pays les moins avancés.

105. Antérieurement:l le Conseil avait déjà estimé que, pour ré,ondre a.ux besoins
des pays se trouvant aux premiers sta.des de développement, il fallait prevoir "~ [3

formes d'aide plus souples, en particulier pour les dépenses renouvelables et
les autres dépenses locales ainsi que pour renforcer les structu.res administrat",,-ves
et opérationnelles nationales des pays intéressés de manière à les 9.ider à
accroître leur capacité d'absorption. Le Directeur général edjoint chargé des
programmes a dit au Conseil qu'une attention égale devai"c être donnée aux a.spects
logistiQues de la. distribution des fournitures et de l'équipement, ce qui
imDliquerait un élargissement de l'aide à la, formation de manière à y inclure non
seulement le personnel technique et auxiliaire mais aussi le personnel qui exerçait
des fonctions a.dministratives et des fonctions logistiques.

106. En ce qui concerne les plus avances des pays en voie de développement:l le
FISE tendait de plus en plus à limiter son assistance matérielle et à offrir ea
coopération pour les questions de politique et d'administration qui concernaient
les services en faveur de l'enfance. Il faisait une place croissante aux projets
pilotes en faveur LèS enfants particulièrement défavorisés!l à la formation, aux
études et séminaires, et à l'achat de fournitures et d'équipement remboursables.
Dans les Etats du Golfe qui avaient récemment accédé à l'indépendance et où le
problème principal était la. pénurie de ressources techniques et d'expérience
en matière de services en faveur de l'enfance, le FISE, en collaboration avec les
organismes techniques des Nations Unies, aidait les gouvernements à profiter de
l'expérience a.cquise par d'autres pa,ys dans la création de services en faveur
de l'enfance. On avait entrepris d'exanùner la possibilité de partager, aNec
certains des Etats du Golfe relativement riches, le coût des activités du FISE
dans les pays voisins plus pauvres.

107. D'une manière générale, les délégaxions se sont félicitées de ces tendances.
Toutefois, certaines d'entre elles ont exprimé la crainte que l'augmentation de
l'aide aux pays en voie de développement les moins avancés ne se fasse au détriment
des services de base dont les enfants continuaient à avoir besoin dans d'autres
pays en voie de développement, notamment dans les régions et pa:rmi les groupes
particulièrement défavorisés. Une délégAtion a suggeré d'accroître l'assistance
aux pays dans lesquels le niveau de vie de 40 p. 100 au moins de la population se
situait au-dessous d'une norme acceptable, compte tenu de la moyenne, pour l'ensemble
du pays, du produit na.tional brut. En revanche, une délégation a estime qu'il
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,
fallait non seulement octroyer un pourcentage plus elevé des ressources accrues
duFI8E aux pa~rs en voie de développement les moins e,vances mais a.ussi envisager
une redistribution en leur faveur qui ne soit pas liee à une augmentation

. future des ressources ~ il etait souhaitable qu'à une de ses futures sessions le
Conseil entreprenne un examen serieux des critères qui regissaient la répsr-·
titionde l'aide. Une délégation a émis l'avis que le FISE devait continuer
à étendre sa coopération à tout pays dans lequel se poseraient de graves problèmes
en matière de protection de l'enfance; en outre, il convenait d'avoir davantage
recours aux donnees d'expérience des pays qui, dans un passe recent, ava.ient dû
faire face à une situation analogue à celle avec laquelle les pays en voie de
développement etaient actuellement confrontes. Une délegation a souligne
l'importance de la superficie et des ca.re.ctéristiques géographiques d 'un pa.ys
comme critères pour la répartition de l'aide.

~aluation des programmes

108. Les membres du Conseil ont manifesté un intêrêt considérable pour la
question de l'évaluation des programmes. Dans son rapport sur l'état des travaux,
le Directeur général a examiné diverses formes que prenait actuellement l'examen
des projets, à savoir l'examen annuel des projets sur la base duquel étaient
établies les demandes de crédits et de matériel concernant les engagements de
l'al'mee suivante ~ les examens moins fréquents qui devaient permettre de déterminer
les nouveaux objectifs et les nouveaux engagements à long terme; la verification
intérieure de l'aide aux projets~ et les évaluations globales de domaines
d'activité (voir E/!CEF/626~ ch~p. II~ par. 202 à 218). Dans les docun~nts soumis
au Conseil et les déclarations des directeurs régionaux accompagnant la présentation
de ces documents~ il a été fait mention, à titre d'exemple, de plusieurs
évaluations de projets effectuées avec la participation de fonctionn&ires des
ministères intéressés, du personnel du FI8E et d'experts provenant d'institutions
spécialisées ou recrutés ailleurs.

109. Le FI8E s'attachait à aider les pays à renforcer leurs moyens d'évaluation à
l'échelon national. Les efforts entrepris dans ce sens portaient sur l'aide
fournie pour la réalisation d'études nationales, la formation de planificateurs,
le développement des statistiques relatives à l'enfance et à la jeunesse, ainsi
que l'emploi plus intense des ressources des établissements, nationaux et
r@gionaux, techniques, scientifiques et universitaires et d'autres organismes
bénévoles aux fins de l'évaluation des programmes. Toutefois, les activités
destinées à aider les pays è creer des groupes d'évaluation charges d'examiner les
ectivités en faveur de l'enfance n'avaient encore qu'une importance négligeable.

110. Le Directeur général a attire l'attention sur le fait qu'un certain nombre de
commissions de planification et de ministères envisageaient de créer un mécanisme
d'évaluation ou de recherche continue en vue de pouvoir utiliser les résultats
des évaluations pour résoudre les difficultés sur le plan opérationnel et améliorer
les projets au cours de leur exécution. Le Directeur général a estimé qu'il
éta~t souhaitable que le FI8E fournisse une aide dans ce sens pour quelques
programmes sélectionnes d'une certaine ampleur.
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111. Parmi les oplnlons exprimées par les membres du Conseil au cours de Ifl,
discussion~ jl convenait de relever les suivantes : il fallait veiller à ce que les
êtudeo et les travaux de recherche ~ppuyés par le FISE répondent aux critères
fixes '11er le Conseil et conduisent à des résultats pratiques; il fallait
coo:r:'dc.mner l'évaluation des projets au sein des organismes des Nations Unies
dans le cadre de la programmation par pays; il convenait d'établir, dès la
première phase d'un projet, des directives socio-économiques permettant de mesurer
les progrès qui seraient accom'Plis~ dans l'évaluation, il fallait s'attacher
davantage à analyser la distribution des services afin d'établir s'ils étaient
fournis là où ils étaient nécessaires; l' eva.luation devait avoir pour effet de
porter à l'attention des fonctionnaires ch~rgés de la planification et de
l'administration des programmes les réactions de la population à l'égard du
projet ~ la notion de la participation en tant qu'instrument du développement devait
être a.éfinie plus clairement afin de pouvoir servir de bf.i1.se pour l' ex~r'len des
méthoo.es du FISE en la ma.tièJ:'e et des résultats enregistrés; il fallait multiplier
les analyses des activités du FISE par région et établir des rapports détaillés
sur des pays sélectionnés au sein d'une même région; le FISE pouvait jouer le
rôle de centre de rassemblement et de diffusion des renseignements relatifs aux
activités de développement de faible envergure; il était nécessaire d'entreprendre
des études sur les moyens de favoriser l'épanouissement des enfants doués pour
qu'ils puissent devenir les dirigeants de la société de demain; il fallait
procéder à de ~lus nombreuses évaluations de l'education et de la formation des
adultes dispensées dans le cadre des programmes qui bénéficiaient d'une aide
du FISE 25/.

112. Les membres du Conseil se sont accordés à approuver les efforts entrepris en
matière d'évalua.tion mais ils ont insisté pour que les activités soient
intensifiées dans ce domaine, pour ce qui est notamment du renforcement des
moyens d'évaluation à l'échelon national et de l'établissement d'une base devant
permettre d'améliorer l'efficacité Pot d'assurer la rentabilité de la ~roBr~mmation.

Ils ont exprimé le voeu d'être mieux informés, à l'a~enir, des évaluations et des
incidences de ces évaluations sur les projets.

25/ Pour les oplnlons exprimees au sujet de l'évaluation des Drogrammes et
de la planification de la famille, voir par. 50.
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. Secours d'urgence et relèvement

Activités.1?~dant'l'arinéeécoulée

113. La participation du FISEaux secours d'urgence et àla reconstruction pendant
l'année ecoulée,n'a pas atteint le'niveau record de,l'année précédente; néanmoins~

elle a été substantielle. Ses activités Ont revêtu les formes suivantes :

a) Participation du personnel duFISE à l'évaluation des besoins les plus
urgents des mères et des enfants dans les régions où s'était créée une situation
d'urgence;

b) Utilisation des fournitures du FISE se trouvant déjà sur place pour
répondr~ aux besoins les plus immediats;

c) Envoi de matériel et de fournitures du Centre d'emmagasinage du FISE à
Copenhague (dans pl'Qsieurs cas:) l'intervention du Bureau du Coordonnateur des
secours en cas de catastrophe a'permis de bénéficier de transports aériens gratuits).
De plus ~ en offrant ses services" â ct' autres institutions pour acheter et expédier
les fournitures~ le FISE a pu accélérer lVarrivee du matériel et des fournitures, .
necessa~res;

d) Achat et envoi:. dans certains cas, de fournitures particulièrement, .
necessa~res;

e) Fourniture, dans certains cas, de serv~ces du personnel local.

114. Dans toutes ces situations d'urgence!} les opérations du FISE ont été
étroitement coordonnées avec l'effort d'ensemble des organismes des Nations 'Unies
et d'autres sources d'assistance. Une étroite coopération a été étaolie dès le
depart entre le Bureau du Coordonnateur des secours en cas de catastrophe~ en
particulier lors des operations d'urgence aux Philippines (inondations) ~ au Pakistan
(tremblement de terre a Gilgit; réinstallation de mères et d'enfants déplacés dans
des zones auparavant occupées par les forces militaires indiennes) et au
Nicaragua (tremblement de terre). Les opérations du FISE à ces occasions ont été
décrites dauG les paragraphes 219 à 250 du chapitre II du rapport du Directeur
genéral sur l'état des travaux avec d'autre8 activités de secours entreprises
pendant l'année en Afghanistan (sécheresse) ~ au Burundi (réfugiés fuyant des
troubles civils) et au Soudan (reconstruction dans des regions qui avaient été
le théâtre d'un conflit civil).

115. Dans certains des cas susmentionnés) lorsqu'il n'a pas été possible d'imputer
l'aide d'urgence sur le prog:t"amme ordinaire en faveur du pays intéresse ou
lorsque l'aide n'a. pas entièrement été fournie sous forme de dons de denrées
alimentaires destinées aux enfants!} il a été ~lécessaire de prélever les crédits
requis sur le Fonds d.e réserve pour les secours d'urgence du Directeur général
d'un montant d'un million de dollars. L'usage a été que le Conseil réalimente
ce fonds de réserve à chaque session. Sur la recommandation du Directeur général
le Conseil a décidé que la periode comptable du Fonds de réserve serait lfannee
civile et non la période qui allait ëI. 'une session à l'autre et il a approuvé un
engagement de l~) 6 million de dollars pour la période allant de mai 1973 à la fin de
197~·. A sa session de 1974 ~ le Conseil serait prié de réalimenter le Fonds de
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reserve de façon qu'il dispose d'un million de dollars pour l'année civile 1975 et
la même prccedure serait appliquee les années suivantes.

116. En ce q:L1i concerne le plus vaste prograIilme de relèvement que le FISE ait
jamais entrepris:; È: savoir celui de son assistance au Bangladesh:,l le Conseil avait
eté saisi d'un rapport special 261 et il a confirme l'autorisation donnee au
Directeur general d'accepter et d'utiliser des contributions 8peciales en vue de
répondre aux besoins des enfants dans ce pays. L'aide accordee·dansles domaines
de l'approvisionnement en eau des zones rurales:;l des services sanitaires en faveur
des enfants et de l'enseignement rentrait maintenant dans la categorie de .
l'assistance à long terme.

117. Le Conseil a approuvé à l'unanimite une recommandation du Directeur géneral
rela.tive aux mesures de secours et de relèvement en faveur des mères et des
enfants dans la peninsule indochinoise, décrites dans le document E/ICEF/P/L.1592.
Il a nota~~ent approuve un engagement initial de 3 millions de dollars préléves
sur la masse cOmmtL~e des ressources du FISE de manière ~ poursuivre l'assist~nce
en cours et à lîétendre le cas échéant. Le Conseil a également autorise
l'acceptation et l'utilisation de contributions spéciales qui pourraient être
versées au FISE:J soit directement~ soit par l~intermédiaire d'un appel lancé par
l'ONU. Dïaprès tUle étude faite par le Directeur géneral sur les domaines où le
FISE pourrai~ prêter une assistance:J 30 millions de dollars seraient necessaires
pendant l'exercice 1973-1974.

113. A la suit~ de l'adoption de la recommandation du Directeur general~ la
déclaration suivante a été approuvée sur la proposition du Président du Comité du
programme J pour être incorporee au rapport du Conseil d'administration ~

liUn certain nombre de délégations désirent approuver la recommandation du
Directeur général concernant l'assistance en faveur. des enfants et des
mères dans les pays de la péninsule indochinoise en faisant les observations
suivantes :

1) L'assistance à fournir aux enfants des pays de cette region a~rès la
cessation du conflit devrait commencer aussitôt que possible:J et avec
efficacite.

2) L'assistance devrait être fournie à tous les enfants d'Indochine confor­
mément ~ la recommandation et selon les procédures établies du FISE. Le
montant de l'assistance devrait correspondre à l'étendue des besoins des
mères et des enfants.

3) Dans le cadre de cette assistance,; l'UNICEF pourrait utiliser les
institutions internationales de la Croix-Rouge cowne l'un des moyens
d'acheminer l'aide en faveur des enfants d'Indochine. 1l

261 E/ICEF/P/L.1585J complété d'un rapport présenté oralement au Comité du
progra;;e et distribue ulterieurement en tant que document de seance
(E/ICEF/cRP/73-24).
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119 •.. Une ·délêgation a dit qu'à Son avis!) cette déclaration n'ajoutait ni ne
retranchait rien aux recommandations d'assistance figurant dans le document.
E/ICEF/P/L.1592. Une autre délégation a fait une déclaration~ qui a été approuvée
par plusieurs délégations auComité, Soul:~gnant que ce qt".e l' on voulait:) c ' était
que le Conseil approuve l'assistance aux enfants de ces régions dans le besoin
sans discrimination aUClme et sans compliquer en quoi que ce soit la tâche du
Directèur genéral~ en lui laissant toute liberté pour trouver les moyens de la
mener à bonne fin:) en accord avec les G'.utorités. des régions concernées. Une
delégation a ~mis l'opinion que le· Pr'ésià.ent du Conseil d'administration devrait:l

. à titre.hautément prioritaire, encourager et aider le Directeur général et le
secrétariat du FISEà mettre à exécution la décision du Conseil. Pour une autre
délégation, c'étaient les secours:) et non le relèvement, qui constituaient à présent
~e besoin le plus urgent; elle· a cependant exprime l'espoir que l'aide du FISE
serait intêgr~c-:1; dans des· programmes de développement à long terme dès que les
circonst~nce~ le permettraient •. Une délégation a dit que si~ en temps voulu~ le
FI8E se mettait ~,m devoir de lancer des appels spéciaux en vue d'obtenir un appui
financier, elle s'attendrait à ce que ces appels soient approuvés par le Secrétaire
général comme conformes à tout plan d'ensemble de l'ONU concernant la péninsule
indochinoise.

Mères et enfants appartenant aux mouvements de libération et réfugiés

120. Eu égard à la résolution 2980 (XXVII) de l'Assemblée générale concernant
l'application de la Declaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux:l le Conseil a été informé des activités que le FI8E avait été
en mesure d'entreprendre jusqu'ici!) lesquelles avaient surtout consisté à aider
les mères et les enfants appartenant aux mouvements de libération ou les réfugiés
dans certains pays africains et à former du personnel pour les services en faveur
des enfants 27/.

121. Tout en se félicitant des mesures qui avaient été prises, un certain nombre
de représentant~ ont souligné qu'il était nécessaire que le FI8E étudie les moyens
d'accroître l'efficacité de ses efforts dans ce domaine. Le Conseil a pris note
des mesures que le FI8E avait pu prendre et a prié le Directeur général de
poursuivre cette assistance et d'indiquer dans son rapport sur l'état des
travaux:) l'an prochain~ ce que le F'lSE aurait pu faire) ainsi que les problèmes
auxquels il aurait pu se heurter.

27/ Ces activités ont êté decrites en detail dans le document de séance
E/ICEF/CRP/73-11!) qui contient un extrait relatif aux activités du FI8E tiré d'un
rapport du 8ecrétaire général à l'Assemblée générale sur l'application de la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance au~ pays et aux peuples coloniaux par
les institutions spécialisées et les organismes internationaux associés à
l'Organisation des Nations Unies (document A/9051 daté du 22 mars 1973).
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v. SITUATIONFINANCIERE

122. En 1972, ·les recettes du FISE, y compris les fonds d'affectation speciale
pouvant faire l'objet d'engagements approuvés par le Conseil d'administration
du FISE, s'étaient élevées à 80,8 millions de dollars dont Il à 12' millions de
dollars étaient expressément destinés aux activités de secours et de reconstruction.
Environ 68 p. 100 de ce montant provenaient de contributions directes (ordinaires
et spéciales) des gouvernements, 23 p. 100 de sources privées (campagnes de
collectes, dons de particuliers et recettes provenant de la vente de cartes de
voeux), 4,5 p. 100 d'organismes des Nations Unies (Fonds des Nations Unies pour les
activités en matière de population et fonds versés pour des situations d'urgence
au Bangladesh et au Pakistan) et le reste de sources diverses.

123. En outre, le FISE avait également manié quelque 10,7 millions de dollars
sous forme de fonds d'affectation spéciale ne pouvant pas faire l'objet
d'engagements par le Conseil d'administration; ces fonds avaient été utilisés en
grande partie pour des opérations d'urgence entreprises pour le compte d'organismes
des Nations Unies et pour rembourser le coût de certaines marchandises achetées
par le FISE, en vertu de pouvoirs particuliers, pour le compte d'organismes des
Nations Unies et de certains gouvernements 28/.

124. Le FISE avait également reçu des contributions en nature, essentiellement
sous forme d'aliments pour les enfants et de fret pour des opérations d'urgence;
il n'avait pas été tenu compte de la valeur de ces contributions dans les comptes
du FISE. Au total, les fonds maniés par le FISE avaient ainsi atteint
91,5 millions de dollars pendant l'année, à quoi il y avait lieu d'ajouter des
marchandises dont la valeur est estimée à 22,3 mi~lions de dollars.

125. Les fonds reçus en 1972 et pouvant faire l'objet d'engagements de la part du
Conseil d'administration avaient augmenté de 26,8 p. 100 par rapport à 1971. Cette
augmentation co~respondait à un accroissement notable des fonds pouvant être
affectés à des fins précises, aussi bien sous forme de contributions spéciales que
de fonds d'affectation spéciale.

126. Le Conseil a noté que les hausses de prix et les variations des taux de
change intervenues ces dernières années avaient contribué à diminuer la valeur
réelle des augmentations exprimées en dollars des Etats-Unis CO!'lSta."1tS. Le
montant en dollars des prévisions de recettes pour 1973 accusait une augmentation
de 7,5 p. 100 mais les recettes seront, en fait, à peine superieures à celles de
1972, compte tenu des modifications des taux de change (voir plus loin, par. 129
et 130).

127. L'essentiel des crédits utilisés pour les activités du FISE prO'lJ'enait des
fonds destinés aux projets à long terme et à la masse commune. Les chiffres
ci-après expriment les prévisions actuelles concernant l'augmentation de ces fonds.

28/ On trouvera à l'annexe IV des détails concernant les fonds reçus en 1972,
les montants reçus en 1971 et les prévisions de recettes pour 1973.
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Ann€e

.1972.

1973

1974'

1975

Montant des fonds destinés aux projets
à long terme et à la·masse commune

(En millions de dollars des Etats-Unis)

73-75

78-80

80-84

Augmentation par rapport à
!Vannée précédente

21 p. 100, dont environ
5 p. 100 résultent de
variations des taux de
change

Estimée à 1,5 p. 100,
dont environ 5 po 100
résultent de variations
des taux de change

Estimee à 6,5 p. 100

Estimée à 5 p. 100

128. Il était donc évident que les prévisions de recettes actuelles pour 1975
- à l'exclusion des contributions spéciales destinées aux activités de secours et de
reconstruction - se situeraient bien en-uessous de l'objectif de 100 millions de
dollars.

Effets des a.1ustements monétaires et des hausses de prix

129. La situation était encore plus grave lorsqu'on prenait en considération les
ajustements monétaires et les hausses de prix. COlmae il a été indiqué plus haut,
la valeur nominale des rece'ctes du FISE pour 1972 et 1973 avait augmenté par suite
des variations des taux de change. Ces variations avaient éea1ement entraîné un
accroissement de plus de 1 million de dollars des dépenses annuelles au titre des
services administratifs et des services dVappui au programme.

130. Le coût de lVassistance au programme avait également A..ugmenté. Le prix des
fournitures achetées par le FISE en 1972 avait dépassé d'environ 7 p. 100 celui de
.i97l, si on prenait la moyenne des prix pour l'Europe, le Japon et l'AméIique du Nord.
En outre, la dévaluation da dollar de la p. 100, intervenue en 1971, avait fait
augmenter le coût moyen des fournitures destinees au programme de 5 p. 100, car
le FISE avait acheté la moitié environ de celles-ci dans des zones non dollar. En
conséquenee, le coût des fournitures avait augmenté d'environ 12 p. 100 en 1972.
Par suite de fa no~velle dévaluation du dollar des Etats-Unis intervenue en 1973
~t des hausses de prix, il est apparu que le coût des fournitures destinées au
programme subirait une nouvelle augmentation de 12 p. 100 en 1973 29/.

Contributions des gouvernements

1310 Les contributions des gouvernements à la masse commune des ressources du FISE
s'étaient élevées en 1972 à 45,6 millions de dollars, soit une auementation de
7,5 millions (19,7 p. 100) par rapport à 1971. Le nombre des gouvernements qui ont

29/ Pour l'examen des effets éventuels de ce facteur sur les engagements au
titre du programme, voir le paragraphe 12.
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versé une contribution en 1972 avait été de 131. Un nombre de plus en plus élevé
de gouvernements en étaient venus à considérer le FISE comme un poste de dépenses
régulier de leur budget annuel. Les contributions spéciales versees au FISE .
par des gouvernements en 1972 s'étaient élevées à 3,6 millions de dollars, soit
une diminution de 0,9 million de dollars. En outre, les gouvernements avaient
versé au FISE 5,7 millions de dollars au titre des fOT,ds d'affectation spéciale
pouvant faire l'objet d'engagements par le Conseil d'administration en 1972
(4 millions de dollars pour des projets à long terme et 1,7 million de dollars
pour des activités de secours et de reconstruction). Le chiffre correspondant
pour 1971 était de 0,6 million de dollars (0,4 million pour les projets à long
terme et 0,2 million pour les activités de secours et de reconstruction). La liste
des contributions ordinaires et spéciales des gouvernements pour 1971 et 1972 est
donnée à l'annexe II.

Contributions de sources n011 gouvernementales

132. Le8 recettes provenant de campagnes privées d'appels de fonds (à l'exception
de l'Opération cartes de voeux) et de contributions spontanées s'étaient élevées
en 1972 au chiffre record de 12,5 millions de dollars, soit 1,2 million de plus
qu'en 1971. Sur ce total, 7~1 millions de dollars étaient destinés à la masse
commune des ressources et 5,4 millions de dollars à des fins précises et à des
fonds d'affectation spéciale (dont 4,5 millions de dollars pour des activités
de secours et de reconstruction et 0,9 million pour des projets à long terme).

133. Le montant des recettes provenant des collectes organisées aux Etats-Unis et
au Canada à l'occasion de la fête d'Halloween, inclus dans le total susmentionné,
s ' était élevé à ~., 6 millions de dollars ~t les recettes proven~i!lt de mani festations
spéciales (appels télévises, concerts~ etc.), organisées principalement en Europe,
s1 etaient chiffrees à 0,6 million de dollars. Les contributions speciales
destinées à des projets à long terme s'étaient maintenues à peu près au même
niveau qu'en 1971, et 15 projets à long terme avaient bénéficie de crédits
provenant de sources non gouvernementales. Les contributions au t~.tre d'activités
de secours et de reconstruction, dont le montant avait double par rapport à 1971,
é~aient destinées pratiquement en totalité au Bangladesh 30/.

Oper!3:tion cartes _de voeux

1'14. Un montant de 6 millions de dollars, représentant le bénefice net de
l'Operation cartes de voeux pour la campagne de vente 1971/72 avait été transféré
à la masse commune des ressources du FISE en 1972. Ce montant était superieur
de 1,2 million de dollars à celui de l'année précédente.

Fonds d'affectation speciale provenant d' orp-anisIIles des Nations Unies

135. En 1972, le FISE avait reçu 1,2 million de dollars du Ii'onds des Nations Unies
pour les activités en matière de popu.1.ation pour financer les aspects

30/ L'annexe III donne la liste par pays des contributions de sources non
gouvernementales qui ont été versées au FISE en 1971 et 1972, y compris les recettes
provenant de l'Opération cartes de voeux. La lis'te des contributions de sources
non gouvernementales versée~ à des fins spéciales en 1972 fisure dans le rapport du
Directeur général sur l'état des travaux (E/ICEF/626, chap. IV, annexe II).
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de. projets benéficiant de l'assistance du FISE dans le domaine de la santé et des
services sociaux en faveur deI 'enfance qui sont liés à la planification de la
famille. LeFISE avait également reçu2,3millionsd.e dollars de l'OSNUD pour
des activités de reconstruction au Bangladesh et 100 000 dollars à la suite des
appels lancés par le Secrétaire général pour des secours d'urgence destinés au
Pakistan.

Plan financier pour 1973-1975

136. Le Conseil d'administration a approuvé le plan financier pour la période
1973-1975 qui figure dans le rapport du Directeur géneral sur l'état des travaux
(E/ICEF/626~ chap. IV, par. 29) 31/. LÇun des principaux objectifs du plan
consistait· à fixer l'ordre de grandeur des engagements de telle sorte que les
demandes de crédit ou de matériel dont il ferait l'objet chaque année, et partant
les dépenses, puissent être financées à l'aide des recettes que l'on comptait
encaisser pendant chaque année du plan. Le plan indiquait les montants estimatifs
ci-après comme base de la planification des activités du FI8E :

a) Engagements qui doivent faire l' ob,iet de demandes de crédits ou de matériel
en 1973 et durant les années ultérieure~ : engagements approuvés par le Conseil
antérieurement à 1973 - 105 millions de dollars; nouveaux engagements approuvés
en 1973 - 77 millions de dollars;

b) Ordre de grandeur des engagements à recommander en 1974 qui doivent faire
l'ob.iet de demandes de crédits ou de mat~riel en 1974 et durant les années ultérieures
120 millions de dollars; ce montant comprenait plusieurs engagements importants
portant sur la durée totale de plans nationaux quinquennaux commençant en 197t:;

c) Dépenses au titre de la masse commune et des pro,iets à long terme :
en 1973 - 68 millions de dol~ars; en 1974 - 78 millions de dollars; en 1975
- 82 millions de dollars (plus 18 millions de dollars en 1973 au titre des activités
de secours et de reconstruction; ce montant ne tenait pas compte de l'assistance
supplémentaire qui pourrait être fournie à l'aide de contributions spéciales versées
au titre de nouveaux projets de secours d'urgence et de reconstruction);

d) Recettes, y compris les fonds d'affectation spéciale pouvant être
engagés par le Conseil d'administration, destinées à la masse commune et aux
~rojets à long terme: en 1973 - 73-75 millions de dollars; en 1974 - 78-80 millions
de dollars; en 1975 ~ 80-84 millions de dollars (plus 11 millions de dollars en
1973 pour les secours d'urgence et la reconstruction)~ ces chiffres estimatifs
avaient été etablis pour servir de base de travail et étaient inférieurs aux
objectifs correspondants;

e) Disponible et sommes à recevoir des gouvernements en fin d'exercice
on respecterait en règle générale les directives du Conseil d'administration

31/ Ce plan a été examiné en premier lieu par le Comité de l'administration
et deS-finances (voir E/ICEF/AB/L.130/Add.l).
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selon lesquelles cet élément ne devait pas être inférieur à la moitié des
dépenses prévues pour l'année suivante.

Ob.;ectif de 100 millions de dollars et conference pour
2es annonces de contributions

137. Les membres du Conseil ont mentionné avec appréciation l'appui financier
accordé aux acti,~tés du FISE par les gouvernements, les comités nationaux du FISE,
les organisations non gouvernement.ales et de nombreux particuliers. Cet appui
répondait de manière encourageante aux multiples possibilités d'intervention
et à la confiance que les pays en voie de développement ne cessaient de témoigner
par l'augmentation du nombre de leurs demandes de coopération avec le FISE.
Le Conseil a accueilli avec satisfaction l'augmentation de leurs contributions
annuelles ordinaires annoncée par plusieurs gouvernements lors de la session.
Les réactions cmregistrées en ce qui concerne le versement des contributions
spéciales ont également été réconfortantes. On a toutefois fait observer que,
par leur nature même, on ne pouvait compter sur les con"liributions speciales pour
mieux ai der les pays en voie de développement dans leurs probrammes à long terme,
comme on pouvait le fai re pour les contributions annuelles ordinaires.

138. Le Conseil a jugé évident que le FISE avait besoin de ressources supplémentaires,
non seulement pour atteindre l'objectif actuel de 100 millions de dollars de
recettes d'ici 1975, mais, ce qui etait plus important, pour mieux répondre aux
besoins jusqu'à maintenant négligés des enfants. A ce propos, le Conseil a
rappelé qu'en 1969 il avait décidé de fixer comme objectif pour les contribution.s
versees par les gouvernements et autres donateurs un montant de 100 millions de
dollars en 1975. Il semblait à l'heure actuelle que les perspectives de voir
réaliser cet objectif d'ici 1975 fussent incertaines. De toute évidence, il
était necessaire de redoubler d'efforts pour y parvenir.

139. Dans cet esprit, le Conseil d'admini::.tration a prié le Conseil économique
et social de recommander à l'Assemblée générale de fixer une date convenable
en 1974 pour convoquer une conference extraordinaire pour les annonces de
contrib utions au FISE, au cours de laquelle les gouvernements feraient connaître
le montant des contributions volontaires qu'ils verseraient en 19'/5. Cette
conférence extraordinaire pour les annonces de contributions fournirait l'occasion
de lancer un appel concel~é aux gouvernements pour qu'ils accroissent leurs
con.tributions au FISE en 1975. Cet appel a été renouvele dans la résolution
1709 (LIlI) du Conseil économique e'c social, en date du 28 juillet 1972, et dans
la résolution 3015 (XXVII) de l'Assemblée générale, en date du 18 décembre 1972.



VI., QUESTIONS ADMINISTRATIVES

140. Sur la recommandation du Comité de l'administration et des finances, contenue
dans le rapport du Comité (E/ICEF/AB/L.130/Rev.l et E/ICEF/AB/L.130/Rev.l/Add.l) 32/.

Le Conseil a approuvé les demandes de crédits révisées des services ~

,administratifs et des services d'appui au programme pour l'exercice 1973, telles
qu'elles figurent dans le document E/ICEF/AB/L.125 et, sous une forme révisée:l dans
le document E/ICEF/AB/L.125/Add.l;

Le Conseil a approuvé le projet de budget des services administratifs et
des services d'appui au programme pour l'exercice 1974, tel qu'il figure dans le
document E/ICEF/AB/L.126 et, sous une forme révisée, dans le document
E/ICEF/AB/L.126/Add.l~

Le Conseil a approuvé les demandes de crédits révisées du centre d'emballage
et d'emmagasinage du FISE à Copenhague (UNIPAC) pour 1973 ainsi que son projet de
budget pour 1974, tels qu'ils figurent dans le document E/ICEF/AB/L.128.

141. Les engagements approuvés par le Conseil au titre de ces budgets sont indiqués
ailleurs dans le présent rapport (voir plus haut, tableau 1) 33/. On trouvera dans
le rapport du Comité le compte rendu des débats consacrés à ces budgets ainsi
qu'aux questions d'organisation et de personnel y afférentes.

142. Le budget des services administratifs pour 1973 comprenait un montant relatif
au coût d'une étude d'ensemble de liorganisation qui devait entreprendre un bureau
de consultants en matière de gestion en vue de déterminer, de manière générale,
la façon dont le FISE pourrait faire bénéficier davantage les enfants de chaque
unité d'argent dépensé et de chaque unité de temps passé. A ce propos, le Comité
et le Conseil se sont accordés à reconnaître la nécessité d'une politique à long
terme en taatière de personnel, qui tiendrait compte du fait que les pays aidés
par le FISE considéraient de plus en plus le personnel affect~ par le FISE à
l'appui au programme comme une partie intégrante de l'aide du FISE, des
responsabilités croissantes qui incombaient au personnel local pour ce qui est de
relier l'aide du FISE au développement national, et de l'augmentation de la moyenne
d'âge du personnel actuel. On s'~st accordé à reconnaître la nécessité d'augmenter
le nombre des femmes occupant des postes de rang élevé~ la proportion d'adminis­
trateurs provenant de pays en voie de développement, le nombre des fonctionnaires
locaux ainsi que celui des volon'taires." en particulier il l'échelon du village.

143. Le Conseil a pris note du fait que le Comité avait examine, en en prenant note

Les rapports du Comité des commissaires aux comptes relatifs aux comptes
du FISE pour 1971 ainsi qu'à la comptabilité de l'Opération cartes de voeux pour

32/ Le nom du Comité a été modifié lors de la session du Conseil
d'administration pour tenir compte de la responsabilité qui lui incombe dans
l'examen du plan financier du FISE (voir note 31): il s'appelait auparavant "Comité
du budget d' adminis trat ion Il •

33/ Aucun engagement global n'est requis pour l'UNIPAC car ses frais sont
couverts par une surtaxe sur le coût des fournitures expédiées.
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la campagne de 1970/71~ ainsi que les mesures prises par le Directeur général comme
suite aux observations formulées par le Comité des commissaires aux comptes
concernant ces comptes et ceux des années antérieures (E/IOEF/AB/L.120/Rev.l~

E/IOEF/AB/L.122);

Les comptes du FI8E pour 1972 et. la, comptabilité de l'Opération cartes de
voeux pour la campagne de 1971/72 (E/IOEF/AB/L.123 et Add.l~ E/IOEF/AB/L,121);

Un rapport du Directeur général sur les progrès accomplis dans l'applic~tion

de la recommandation relative à une étude d'ensemble de l'Opération cartes de voeux
(E/ICEF/AB/L.127).

144. Le Conseil a également note que le Oomité avait approuvê le projet de budget
de l'Opération cartes de voeux pour la campaene de 1973/74 ainsi qu'une ouverture
de crédits au titre des dépenses à engager a l'avance pour la campagne de 1974/75;
des détails à ce sujet fiBurent dans le docunlent E/IOEF/AB/L.129.
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V:rII. SUJETS DEVANT ETRE EXAMINES AU COURS DES SESSIONS A VENIR

147. Au cours de la session, on a pr1S certaines décisions et exprimé certaines vues
ayant un rapport direct avec les préparatifs de la session de 1974 et des sessions
ultérieures. Outre le rapport du Directeur général sur l'état des travaux, qui
ser.virait de base à la discussion générale, et les rapports intérimaires régionaux
établis par les quatre régions qui n'avaient pas présenté de rapport à la présente
session 35/~ les rapports spéciaux ci-après seraient présentés: le rapport final
sur l'éducation périscolaire (voir ci-dessus, par. 83); une étude sur les jeunes
enfants (voir ci-dessus, par. 84); une étude de l'assistance apportée par le FISE
aux organisations de transport appuyant les services de santé et autres serviceo
sociaux dans les régions rurales; u.~ rapport sur l'étude d'ensemble de l'organisation
du FISE (voir ci-dessus, par. 142); un projet de mandat et un projet de règlement
intérieur révises pour le Conseil et ses comités (voir ci-dessus, par. 146); et
'Un :résumé des décisions de politique générale du Conseil ainsi que des décisions
du Conseil économique et social et de l'Assemblée générale relatives au FISE (ibid.).
Un point relatif à la conduite des travaux figurerait également à l'ordre du jour
du Conseil (ibid.). A la session de 1975, le Conseil serait saisi d'une étude sur
la nutrition~l'enfantdans les pa~s en voie de développement (voir ci-dessus,
par. 65) ainsi que d'une étude sur les systèmes de prestation ce services en
matière de santé infantile (voir ci-dessus, par. 41). Le Conseil examinerait
également à sa session de 1974 ou'de 1975 la politique du FISE relative à ses
activités en mati~re d'information~ y compris les publications.

35/ Am~riques, Afrique orientale, Méditerranée orientale, Asie centrale et
méridionale.
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ANNEXE l

Assistance approuvée en 1913 à la fin d~ la session
du Conseil d'administration q par pays

Approuve

Pour la
Region/Pays Cote Projet periode Engagem'2Ilt Noté

-
E/ICEF/ (En dollars des

Etats-Unis)

AFRIQUE

Botswana P/L.1590 Services en favlê:ur de
l'enfanc& 3.913-1917 500 000

Enseignf'ment 1973-1975 130 000

Burundi ~ Lutte contre le typhus 1973-1975 389 000

Cameroun ~ Services en faveur de
l'enfance 1973-1974 509 000

Enseignf'ment 1973--1976 1 000 '000

Congo Servicf's en faveur de
l'enfance 1974-1975 215 000

Côte dtIvoire Services en faveur d(?
l'enfanc~ 1974-1975 492 000

Haute-Volta :'ie Santé 1973-1974 400 000

Ghana ~ Services en faveur de.
l'el1f"ance .1974--197, 951 000

Enseignem~nt 1914-1975 80 000

Guinee ~ Enseignement 1973-1974 140 000

Liberia 2e Services en faveur de
l'enfance 1974-1977 l 090 000

Madagascar ~ Services en faveur de
l'el1fance 1973-1976 488 000

Mali P/L.1591 Servi-e€s en faveur df'
l'enfance 1973-1975 l 200 000

~ Services en favl?ur dl?
l'enfance 1973-1975 1 000 000

Maurice ~ Services en faveur de
l'enfance 1913-1975 160 000

- 51 -



ANNEXE'! (suite)

Approuvé

Région/PaysCot~
Pour la
période Engag~mel1t Noté

E/ICEFI

[\FBIQ,UE (suite)

Mauritanie Sp.rvices en faveur de
l'enfance 197'4-1975

(En dollars dps
Etats-Unis)

341 000

Nige-r p/L.1588 Services en faveur de
l'enfance 1974-1~77 1 590 000

Approvisionnemp~t en ~au

des communautés rurales 1974-1975 300 000

Nigeria P/L.1578 Services en faveur d~

l'enfance 1974-·1977 5 075 000

Ouganda

Rwanda

S...... alenega1-

Togo

~ S~rvicps dt santé

~ Services en faveur d~

l'enfance

p/L.1540 Enseignement pour les
femmes et 1f.S jeun~s

fi11f-s

SI.:.::-rvices (·n faveur de
l'enfance

1973-1977

1973

1973-1975

150 000

592 000

180 765

300 000

Zaïre P/L.1587 Services en favp.ur de
l'enfanc~ 1973-1975 1 522 000

R~giona1 Enseignement supérieur
en soins infirmiers
(Yaoundé) 1973--1974 40 000

TOTAL POUR L'AFRIQUE 15 924 675

t.SIE

Afghanis·can ~ Services de santé 1973-1974 905 000

Bang1adeShbl P/L.1585 Secours et relèvement 1973-1974 6 312 682

Birmanie ~ Enseignement 1973-1974 575 000

Hong-kong ~ Services ~n favr'ur de
l'enfance 1973-1976 134 000
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ANNEXE l (suite)

Approuve

Region/Pays Cote

E/ICEF

Proje-t
Pour la
periode Engag~me~t Noté

(En dollars dp.8
Etats-Unis)

Inde

Indonesie

P/L.1589 Services en faveur d~ 1974 4 181 000
l'enfance

~ ApprovisionnFment en
eau dp.scomnlunautés
rurales 1973-1974 1 250 000

P/L.1584 Services en faveur de
l'enfance 1973-1974 3 989 000

~ Planification de la
famille

P/L.1572 Enseignement
1973-1975 2 041 000
1973-1975 60 000

Malaisie

E./

Mongolie ...,," Services de santé 1973-1975 245 000

Népal

Pakistan

È./

P/L.1581 Services en faveur d~

l'enfance
Production d~ manuels

P/L.J.583 Services en fav~ur de
l'enfance

P/L.1573 Secours et r~lèvement

1973-1975 1 270 000
1973-1975

1974-1975 4 802 000
1973 467 375

470 000

Papua­
Nouve11e­
Guinee

Phi1ippinl?s

Republique de
de Corée

Singapou:r

Servic~s de santé 1973-1977

Servic~s en faveur de
1 t '.-:nfanc 1? 1973-1978

Formation profession­
nelle en milieu
rural 1973-1974

Formation dt=!
travai11:=urs sociaux 1973··1975

250 000

960 000

154 000

60 000

Sri Lanka P/L.1582 Services en faveur de
J. t enfanCE> 1973-1974 1 020 000

Fabrication de vaccins
et production de
manuels 1973-1974
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A!'1NEXE l (suite)

Approuvé

Région/Pays Cot(='- Projet
Pour la
période Noté

E/ICEF/

Brésil

Chili

Colombie

Services en faveur de
l'enfau~e 1973-1975

Services ~intégrés en
faveur de l'enfance 1973-1974

Taudis et bidonvilles 1973-l~75

(En dollars des
Etats-Ur.d.s)

867 000

500 000

250 000

Cuba

~/

Système d'alimentation
des enfants,
La Havane

S~rvice de santé
1973-1976
1972-1974

1 610 000
211 715

Equateur

Hait;'

Mexique

Nicaragua

Pérou

P/L.1579 Services intégrés en
faveur de l'enfance 1973-1976 1 250 000

Services en faveur de
l'enfance 1973-1976 336 000

Services intégrés en
faveur de l'enfance 1973-1976 1 OOC 000

Services en faveur de
l'enfance 1973-1974 280 000

Services en faveur de
l'enfance 1973-1974 500 000

République
Dominicaine :t

Sous-régional
- Antilles ~

Sous-régional ~

Service.s de santé 1973-1976

Formation en matière-
de services sociaux 1973-1976

Confér~nce

centraméricain~ de
planification en
faveur dp l'enfance
et des jeunp.s 1973-1974
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ANNEXEI (suite )

Approuvé

Région/Pays Cote ProjE't
Pour la

. période Engagement Notô

E/ICEF/

AMERIQUES (suite)

.Régional

PROJETS INTERREGIONAUX

Promotion des politiques 1

nationales en matipre
d'alimentation et de
nutrition 1973-1975

TOTAL POUR LES AMERIQUES

(En dollars des
Etats-Unis)

250 000

6 616 715

E/ICEF/626/ Fonds de réserve pour
chapitre III les secours d'urgence
(par. 31 à 33) .

mi-1973/
mi-l974 1 600 000

p/L.1580

P/L.1577

Prix déc~rné par le
Fonds à la mémoire
de Maurice Pate

Planification par pays
et préparation des
projets

TOTAL POUR LES PROJETS
INTERREGIONAUX

Total des engagements
au titre des prog~~es

1973

1974

12 000

1 200 000

2 812 000

57 077 553

Services d'appui aux
programmes

TOTAL DE L'ASSISTANCE ,
"

Dép~nses d'adminis­
tration

TOTAL GENERAL
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1973-1974 12 406 70of!

69 484 253

1973-1974 7 023 30~/

76 507 553



Notes du tableau

x Présentation succinct~ (voir :n:/ICEF/P/L.1586 et Add.l).

a/ Ce projet a été "noté" par le Con.seil &sa session de 1972 puis est
dev~nu un engagement~ correspondant à une contribution spéciale de 180 765 dollars
annoncée avant la session de 1973 du Conseil et destinée à couvrir les besoins
du projet en 1973 (E/ICEF/P/L.1576).

b/ Cet engagement correspond à des contributions reçues ou annoncées avant
la session de 1973 du Cons~il aux fins d'activités de secours et de relèvement
yùur lesquelles unp. assistance du FISE a été approuvée l'année dernière.

c/ Ce projet a été finoté lf par If' Conseil à sa session de 1972 puis est
devenu un engagement correspondant à une contribution spéciale de 60 000 dollars
annoncée avant la session de 1973 du Conseil (E/ICEF/P/L.1576).

dl Ce projet a été flnoté" par le Conseil à sa session de 1972 puis est
devenu un engagement corr~spondant à une contribution spécial~ de 157 106 dollars~

annoncéa avant la session de 1973 du Conseil et destinée à couvrir les besoins
du projet pendant la première année (E/ICEF/P/L.1576).

f:.! Ce proje"G a été "noté" par le ConsF:il à sa session de 1972 puis est
devenu un engagement correspondant à une contribution spéciale de 211 715 dollars
annoncé~ avant la session de 1973 du Conseil (E/ICEF/P/L.1576).

f/ y compris Il 434 000 dollars pour 1974 et 972 700 dollars en credits
additionnels pour 1973.

g/ y compris 6 561 000 dollars pour 1974 ~t 462 300 dollars en crédits
additionnels pour 1973.
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ANnEXE II

Contributions de gouvernements pour 1971 et 1972

{Equivalent en milliers de dollars des Etats-Unis)

~es chiffres de la colonne 1 se rapportent aux cont?ibutions à la masse commune des ressources, ceux de

tla colonne 2 se rapportent al1X contributions à des fins speciales. La colonne 3 se rapporte aux contributions
en espèces versées par les gouvernements de pays bénéficiaires au titre des depenses locales des services
exterieurs du FISE.

1972 1971

Masse Masse
commune des Fins Depenses commune des Fins Depenses

Gouvernements ressources speciales locales Total ressources speciales locales Total

(1) (2) (3) (1) (2) (3)

Afghanistan 20,0 20,0 20,0 20,0
Afrique du Sud 44,6 44,6 50,0 50,0
Algerie 51,1 34,1 85,2 49,6 37,7 87,3
Allemagne, Républi~ue

471,7féderale d' 2 358,5 2 830,2 2 081,7 2 052,7 4 134,4
Antigua 0,2 0,2
Ara.bie Saoudite 20,0 10,0 30,0 20,0 4,2 24,2
Argentine 100,0 100,0 52,9 52,9
Australie 655,0 655,0 627,0 627,0
Autriche 172,9 172,9 119,1 119,1
Bahamas 3,0 3,0 2,9 2,9
Bahrein 5,0 5,0
Barbade 4,5 0,4 4,9 1,8 0,2 2,0
Belgique 386,4 386,4 347,1 347,1
Birmanie 61,0 41,9 102,9 64,7 40,6 105,3
Bolivie 8,1 8,1 8,1 8,1
Botswana 1,9 1,9 2,0 2,0
Brésil 100,0 83,4 183,4 75,0 67,9 142,9
Brunei. 5,3 5,3 4,9 4,9
Bulgarie 25,6 25,6 42,7 42,7
Burundi 5,0 5,0
Cameroun 27,8 27,8 25,2 25,2
Canada 1 734,7 2 000,0 3 734,7 1 485,1 113,9 1 599,0
Chili 120,0 3,8 123,8 120'Od/ 4,6 124,6d/
Chine 60,0!E 60,0!E 10,~ 10,~

Chypre 3,5 3,5 3,5 3,5
Colombie 229,5 16,1 245',6 28"~,7 ,,- 17,8 302,5
Congo 16,7· 16,ï 14,1~ 14,4
Costa Rica 30,0 30,0 30,0 30,0
Côte d'Ivoire 9,9 31,7 41,6 9,0 28,8 37,8
Cuba 40,0 40,0 70,6 70,6
Dahomey 7,2 7,2
Danemark 1 002,5 324,3 1 326,8 874,7 874,1 1 748,8
Domi~ique l,a, 1,0 1,0 1,0
Egypte 230,0 9,8 239,8 9,7 9,7
Emirats arabes unis 34,3 34,3 75,0 75,0
Equa.teur 9,6 9,6 18,0 18,0
Espagne 150,5 150,5 100,0 100,0
Etats-Unis d'Amerique 15 000,0 15 000,0 13 000,0 607,4 13 607,4
Ethiopie 19,7 24,1 43,8 27,2 25,9 53,1
Fidji 2,0 2,0 2,0 2,0
Finlande 499,9 499,9 399,4 399,4
France 1 639,9 1 639,9 1 509,2 271,7 1 780,9
Gabon 24,7 24,7 26,9 26,9
Gambie 3,1 1,6 4,7 3,2 1,3 4,5
Ghana 18,8 18,8 21,0 21,0
Grèce 90,0 ' 90,0 69,0 69,0
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ANNEXE II (~)

1972 1971

Ma.sse Masse
commune des Fins Depenses communes des Fins Depenses

Gouvernements ressources speciales locales Total ressources speciales locales Total

(1) (2) (3) (1) (2) (3)

Grenade 0,8 0,8 0,8 0,8
Guatemala 15,0 0,9 15,9 15,0 15,0
Guinee 35,2 35,2 40,8 40,8
Guyane 6,0 6,0 6,0 6,0
Haute-Volta 10,9 -10,9 10,0 10,0
Honduras 30,0 30,0 30,0 30,0
Honduras britannique 0,6 0,6 0,6 0,6
Hong-kong li,1 2,1 13 j 2 10,3 2,6 12,9
Hon~ie 7,2 7,2 6,7 6,;
Iles Vierges

britanniques 0,2 0,2
Inde 1 030,4 225,5 1 255,9 1 000,0 160,0 1 160,0
Indonesie 60,0 88,1 148,1 50,0 152,2 :202,,2
Irak 89,1 89,1 84,2 84~2
Iran 300,0 29,5 329,5 300,0 36,9 336,9
Irlande 74,7 90~6 165,3 75,0 72,8 147,8
Islande 13,6 13,6 11,7 11,7
Israël 42,5 42,5 42,5 42,5
Italie 515,5 515,5 480,8 480,8
Jamaique 13,9 13,9 12,2 12,2
Japon 1 000,0 1 000,0 786,.0 786,0
Jordanie , 9,2 4,6 13,8 5,6 2,8 8,4
Kenya 14,0 14,0 8,4 8,4
Koweit 3,0 3,0 40,0 40,0
La.os 3,0 3,0 3,0 3,0
Lesotho 2,8 2,8
Liban 27,9 4,9 32,8 13,8 4,6 18,4
Liberia 20,0 20,0 20,0 20,0
Liechtenstein 2,0 2,0 2,0 2,0
Luxembourg 18,2 18,2 14,0 14,0
Madagascar 10,0 10,0 18,0 18,0
Malaisie 70,5 13,9 84,4 65,5 12,1 77,6
Malawi 1,3 1,3 1,2 1,2
Maldives 0,9 0,9 0,9 0,9
Mali 23,5 23,5 21,6 21,6
Malte 2,5 2,5
Maroc 50,1 27,,0 77,J 50,1 32,0 82,1
Maurice 4,4 4,4 4,0 4,0
Mauritanie 6,9 6,1 13,0 4,7 6,1 10,8
Mexique 220,0 66,8 286,8 62,4 62,4
Monaco 3,7 3,7 1,8 1,8
Mongolie 2,4 2,4 2,5 2,5
Montserrat 0,1 0,1 0,2 0,2
Népal 2,5 1,0 3,5 2,5 2,5
Niger li,8 11,8 10,8 10,8
Nigeria 91,2 91,2 70,0 70,0
Norvège 1 873,4 500,0 2 373,4 1 446,0 49,0 1 495,0
Nouvelle-Z~lande 178,7 178,7- . 149,6 149,6
Oman 20,0 20~0

Ouganda 40,9 13,5 54,4 40,9 26,8 67,7
Pakistan 67,6 47,1 114,7 155,4 61,6 217,0
Panama 40,0 40,0 20,0 20,0
Paragu~

625;0
20,0 20,0

Pays-Bas 51,6 676,6 277,8 108,4 386,2
Perou 100,0 100,0 100,0 100,0
Philippines 179,1 40,8 219,9 204,8 34,1 238,9
Pologne 271,7 271,7 220,0 220,0
Qatar 200,0 200,0
Republique arabe

libyenne 1,1 1,1 17,6 4,2 21,8
Republique arabe

syrienne 11,6 4,7 16,3 11,6 4,7 16,3
Republique arabe

\
du Yemen - 0,7 0,7
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Voir notes de bas de page, page suivante.
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•Notes de bas de page de l'annexe II

~ Contribution pour 1970 reçue après la clôture des comptes de l'exercice
1971. Voir également le rapport financier et les comptes de l'exercice 1971
du FISE /Documents officiels de l'Assemblée enérale vingt-se tième session,
Supplément No 7 B (A/8707 /Add.2_/, p. 20, note ~/.

a/ Des contributions supplémentaires ont été versées au titre des fonds
d'affectation spéciale par les gouvernements suivants :

En 1972

Allemagne, République
fédérale d'

Bangladesh
Danemark
Etats-Unis d'Amérique
Finlande
Norvège
Suède

Dollars

340,0
641,0

1 017,5
220,0

"523,0
2 272,7

610,5

En 1971

Etats-Unis d'Amérique
Finlande
Norvège
Suisse

Dollars

220,5
240,3
100,0

50,2

b/ Les contributions recues au titre des dépenses locales sont venues en
déduction des dépenses budgétàires des services extérieurs conformément à
l~exercice financier des gouvernements contribuants (état III, document
E/iCEF/AB/L.123).

~/ Pour déterminer le montant des fonds disponibles pour couvrir les
dépenses au ti'cre des programmes du FISE, il faut déduire de ce chiffre les
contributions destinees aux dépenses locales, soit 1 062,2 dollars pour 1972
et 1 031,2 dollars pour 1971.

~/ Versements effectues avant le 25 octobre 1971.
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ANNElŒ III

Contributions au FISE de sources non gouvernementales, ycanpris les recettes provenant des ventes de l'Opération cartes
de voeux en 1971 et 1972

(Les montants indiqués représentent l'équivalent en dollars des 3tats-Unis)

1972 1971
Recettes de Recettes de
l'Opération l'Opération
cartes de cal"tes de
voeux '\'Oeux

Campagne
~h1971/1972

}.Bsse Masse
commune l-bntants commune Montants
des Fins nets des Fins nets

Pays ressources spéciales al virés cl Total ressources 'spéciales al Virés cl Total

Mgbanistan - .". 1 658 1 658 - - TI6 716

Afrique du SUd - - 6715 6715 - - 9320 9320
A1gérie 392 - 12566 12953 20 - 10106 10126•

0\. A11emagne.. République fédérale d' 1161 01J.5 114 050 1 548 630 2 823 725 1140 685 30 120 934 284 ~ 105 089ro

• Arabie saoudite - - ,977 977 - - 232 . 232
Argentine - - 105 088 105 088 83 - 161. 182 J.61 265
Australie 35 135 162 491 120 752 318 376 5767 852 911 95895 954573
Autriche - 16903 - 77 338 94241 5 937 - 55 747 61 684-Bahamas - - - - - 10 - 10
Bahretn - - 147 147
Barbade - - 182 182 - - 119 119
~lgique 222 706 13 680 229 468 465 854 18115 210790 155 374 384 27f)
Bermudes - - 3 924 3 924 - - 3 472 3 47~

Birmanie 20 - 8515 8535 - - 1012J,.. 10124
Bolirle - - 5 403 5 403 - - 3 949 3 949
BotStmna - - - - - - 61.8 618
Brésil. - - 286 511 286511 - - 199 243 199 243
Burundi - - 176 176 - - 190 190
Cameroun - - 138 138 - - 452 452
Canada. 949 673 458 371 693 233 2 101 277 550 000 .406 153 605 094 1561247
Chili 7 - 134 612 134 619 - - 169531 169531
Chypre 122 609 731 802 802



--
ATINEXE TII (suite)

1972 1971
Recettes de . Recettes de
l.YOpération l'Opération
cartes de cartes de
voeux voeux
C8.mI>a.gne Ca.m!J2.gne
1971/1972 1.970/1.971

Masse Masse
commune I.fontants commune Itbntants
des Fins nets des Fins ne::::

Pays ressources spécia.le~virés cl Total :r~~sour_ces 'SP_écj.~~s__al virés cl Total

Colombie - - 21 737 21 737 - - 18781 18781
Congo 38 - 870 908 - - 619 619
Costa Rica - - 3 376 3 376 - - 4 015 4 015
c8te d'Ivoire - - 3 637 3 637 - - 2990 2990
Cuba - - 4 797 4 797 - - 2168 2168
Dahomey :i..91 191 " 125 125- - - -
Danenark 5 811 421 155 424 161 656 3 794 1. 795 110512 116101
Egypte - - 11 628 11 628 - - la 843 la 843
El. salvador - - 7304 7304 - - 6612 6612

0\ Enirats ara.bes unis - - 1321 1321w
1 Equateur - - 2790 2 790 - - 3000 3000

Espagne 113 867 50 92 896 206 813 26181 85 61 556 87 822
Eta.ts-Unis d'Amérique 3 865 434 2114 610 4 320 368 10 300 412 4 942 91:JPI1 529 644~ 3 753 788 9 226345
Etbiopie 219 2891 3110 - - 2180 2 180

Fidji - - 244 244 - - $8 698
Fi.nl8,nde 16794 89 822 92 573 199 189 5 848 28157 38 872 72 877
France 305 058 147 223 926 525 1 378 806 300993 166 964 721443 1189 400

Gabon - - 753 753 - - 8:;1 8:;1
1 Gambie - - l29 129 - - 237 2~7

Ghana - - 6608 6608 - - 2 193 2 193
Gibraltar - - 490 490 - - 723 723
Greee 457 - 21522 21 979 - -- 15 Bol 1.5-Bo1
Guatemala - - 7 232 7 232 - - 5389 53/39
Guinée - - - - - - 4 474 4474-
Guinée équatoriale - - 14e 148
Guyane - - 3 123 3 123 - , - 3162 3162



AmŒJŒ III (suite)

1972 1971
Recettes de Recettes de
l'Opération l'Opération
caneE: de cartes de
voeux voeux
Campagne Campagne
1911/1972 197013:971

Masse Masse
cœmmne l-bntants camnune ?obntants
des Fins nets des Fins nets

Pays ressources spéciales al virés cl Total ressources spéciales al virés cl Total.
- _._------~-

Ha~ti - - 286 286 - - 235 235
Honduras - - 2265 2265 - - 2195 2195

Honduras britannique 2<) - - 29 31. - - 31
Hong-kong - - 2 970 2 970 - - 2194- 2 1911-
Inde 1061 - 92 891. 93 952 225 523 89 093 B9 8!J.l
Indonésie - - 9 !I-ol 9 11-01 27 - 7160 7187
Irak - - 8729 8729
Iran - - 111- 440 1.11- ~ - - 10 60!1- 10 6oJI.
Irlande 911- 0511- 1263 21. 079 116396 56326 4 950 10798 72074

0\ Islande - - 2 61.11- 2 61.11- - - 2877 2877
~

Isratn 1226 16 1 242• - - 3 3 -
Italie 52 393 21. 139 124 3211- 197 856 . 11-5 876 7383 80 220 133 479
Jamaïque 2 81.6 2 81.6 - 2·4811- 211-8!J.- -
Japon 126296 81. 396 15 598 223 290 no 556 61. 10885 121 502
Jordanie - - 566 566 - - 111-3 lll-3
Kenya 14 - 1518 1532 -- - 12O!1- l2OJJ.
Kow~t - - 1 01.3 1 01.3 - - 985 985
Laos - - 396 396 - - 582 582
Liban 18 32 11 11-13 n 11-6:; - - 8725 8 725
Libéria - - 339 339 5 - 11-10 11-15
Luxembourg 21. 262 31011- 20 901 11-5 267 - 2 010 14 1011- 16 1111-
Madagascar - - 779 779 - - 111-5 111-5
Malaisie - - 2083 2 083 - - 17~ 1782
Mal.a.wï - - 770 nO - - 801 801
Mali - -. 1060 1060 - - 11-72 11-12,
1-iùte - - 1 11-50 1450 - - 937 937



-
.ANNEXE III (suite)

1972 ]·971
Recettes de Recettes de
l'Opération l'Opération
cartes de cartes de
voeux voeux
Campagne Campagne
1971/1972 1970/1971

Masse M:!.sse
conmune M:>ntants camnune M::>ntants
des Fins nets des Fins nets

Pays ressources snéciales al virés c/ Total ressources spé~!ales a/ virés cl Total

l·faroc - - 6738 6738 - - 4 155 4 155
l'.faurice - - 639 639 - - ll7 U7
Mauritanie - - - - - - 1590 1590
Mexique - 4 003 32082 36085 44 - 24 878. 24922
l<Ionaco - - 3 136 3 136 615 - 2185 2800
Népal - - 800 800 - - 464 464
Nicaragua 14 - - 14 - 200 516 716
Nigéria - - 15 323 15323 12 - 12210 12 222
Nomge 28151 26 154 309 182 486 17 518 876 126 799 145 193
~rouve11e-Zéla.nde 1 191 129 859 44 859 175 909 2 163 979 31663 195 6411-

0\ Onan - - 156 156 - - 26 26
\JI

Ouganda. 3 882 3882 8 3 297 3305• - - -
R-Jdstan - - 20 136 20136 - 7 17889 17.896
Panama. - - 6408 6408 - - 4208 4 208
Pa.pua-Nouve11e-Guinée 71 - 3 527 3 598
:Faraguay - - 3 302 3302 - - 3 323 3 323
Pa.ys-l3as 45 394 420 556 318 750 784 700 33533 305 775 254583 593 891
Pérou - - 45904 45 904 - - 33 145 33 145
Philippines 169 - 21 864 22 033 - - 12 390 12 390
Pologne - - 10 475 10 475 - - 7 81.3 1 813
Portugal - - 2177 2177 - - 2212 2212
Qatar - - 57 57
République arabe libyenne - - 5134 5134 - - 4188 4188
Répûolique arabe S"JTienne - - 630 630 - - 308 308
République arabe du Yémen - - 109 109 - t- 216 216





•
~

•

Pays

Trinité-et-Tobago

Tunisie

Turquie

Uni.on des Républiques
socialistes soviétiques

Uruguay

Venezuela.

yémen démocratique

Yougoslavie

Zdre

Zembie

Secretariat de l'Orga.nisation
des Nations Unies

Divers

TOTAL
X

AmŒlŒ III (suite)

--- -- ---
1912 1.971-

Recettes de Recettes de
l'Opération l'Opération
cartes de cartes de
voeux voelL~

campagne ~gne.

1971/1912 1970/3:9TJ.
}.fasse Masse
COD"'llune J.bntants COl!mlune J.hntants
de-1::S Fins nets des Fins nets
ressources sp_~cie.l.-esJJ.l 'virés cl Total re~s~urc~ spéciales al virés cl Total

255 - 918 1173 4 - - 4

5 832 5 832 - - 2262· 2262

8756 8756 - - 5 705 5 705

62 500 62 500
17407 17407 10 - 15214 15224

6981 6981

587 587 159 159
14 724 14 724 - 14042 14042

6627 6627

5 608 5 608 - - 3 054 3 054

5342 5067 - 8409 10755 386 ~ .n J.21.

874 874 - - 522. 522

7 155~ 4 6'Z{ 854È! 10 861 53#/ 22 644 622 7 420 35cl!-' 5 09? 3O~1 8 679 44ff?/ 19 199 106

!I On trouvera de plus amples détails lXiur 1971 à. l'annexe III du document E/ICEFl6J..6~ et pour 1972 à l'annexe III du
do{!ument E/ICFJF/626~ quatrième partie.

Ë! Les contributions de sources non gouvernementales~ en dehors des recettes provenant des ventes iJ.e l'Opération cartes de voeux et
opérations connexes~ se sont élevées à 10 519 658 dollars des Etats:'Unis en 1971 et;s. II 78.3 083 dollars des Etats-Unis en 1972. Des
semmes d'un montant de 159 510 dollars et 102 7~ dollars ont été virées en 1971 et 1972 respectivement au Fonds' de roulement pour '
l'in:formation en vue de couvrir les dépenses du FISE relatives aux campagnes télévisées. En conséquence~ 1~ montant net des re~ettes
provenant de sources non gouvernementales' s'est élevé à : ~.. ---

10 360 148 dollars des Etats-Unis en 1971­
li 680 379 dollars des Etats-Unis en 1912.



· .' c/ Pour déterminer leinontant des fonds disponibles' pOtlr le programme' du FISE,
il faut d.eduire les dépenses encourues par l'Opération cartes de.voeux pour la
production de cartes et de 11!'ochures publicitaires,. ainsi que lès frais de transport
et dépenses connexes, d'un montant total de, 3 986234 d.ollars des Etats-Unis pour '
la campagne 1970/1971 et de 4 896281. dollars, des Etats-Unis pour la campagne
1971/1972~En conséquence ,le montant net' des recettes provenant des ventes de

, 1- Opération cartes de voeux s'est élevé à, :

4 693 214 dollars des Etats-Unis pour la campagne 1970/1971
5 965 258 dollars des Etats-Unis pour la campagne 1971/1972.

x Des contributions supplémentaires ont été versées au titre des fonüs
d'affectation spéciale (tableau 12, document E/ICEF/AB/L.123) par des sources
non gouvernementales dans les pays suivants :,

En 1972 En 1971
(En dollars des Etats-Unis)

'Allemagne, République fédérale d'
Etats-Unis d'Amérique

825 331
19 751

928 043

~x Après la clôture des comptes du FISE pour l'exercice 1971 et à la demande du
Comité des Etats-Unis pour le FISE, il convient de répartir le montant total des
contributions à l~ masse commune ,des ressources et aux fins spéciales de la façon
suivante : 4 820 044 dollars pour la masse commune des ressources et 625 513 dollars
pour les fins spéciales. '
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ANNEXE IV

Fonds reçus en 1971 et en 1972 et prévisions pour 1973

1971 1972 .
(En millions de dollars 'des E.-U.)

1973 'al
(Prévisions)

RECETTES

Contributions de ~ouvernements

Contributions annuelles ordinaires

Contributions spéci~les

a) Projets à long terme

b) Secours d'urgence et
reconstruction

Contributions de gouvernements,
total partiel

0,7

38,1

42,8

0,3

45,6 .

49,2

50,5

0,5

52,0

Contributions de sources non
gouvernementales pour la masse
commune des reSSOtlrCes

Campagne d'Halloween

Activités spéciales (appels de
fonds telévisés, etc.)

Autres collectes et dons de
particuliers

Contributions spéciales :

a) Pour les projets à long
terme

5,4

1,0

1,1

7,4

4,6

0,6

0,9

4,6

0,7

7,1 1,0

0,5

6,3

b) Pour les secours d'urgence
et la reconstruction 1,9

Contributions de sources non
gouvernementales,
total partiel

opération cartes de voeux

Autres recettes

Total des recettes

10,4

4,7

60,8

-, 7.1..1..,

6,0

70,7

11,3

7,5

73,3
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ANNEXE IV (suite)

5,7

1973 al

3,2

(Prévisions)

•
1,2 2,3

2,3 2,3

0,1 0,3

4,0

1,4

0,6

0,9

Appels de fonds. du Secrétaire
général pour le Pakistan

Gouvernements :

a)' Pour les projets à long terme 0,4

b) Pour les secours d'urgence
et la reconstruction 0,2

Sources non gouvernementales :

a) Pour les projets à long terme

b) Pour les secours d'urgence
et la reconstruction

l~l lW2
(En millions, de dollars des E.-U.)

FONDS D'AFFECTATION SPEGIALEPOUVANT
FAIl1E L'OBJET D'ENGAGEMENTS PAR LE
CONSEIL D'ADMINISTRATION

Fonds des Nations Unies. pour les
activités en matière de

',population

Opération de secours des Nations
. Unies à Dacca

RECETTES ET FONDS D'AFFECTATION SPECIALE
POUVANT FAIRE L'OBJET D'ENGAGEMENTS
PAR LE CONSEIL D'ADMINISTRATION,
TOTAL .

AUTRES FONDS D'AFFECTATION SPECIALE

Sommes reçues des organismes des
Nations Unies pour les secours
d'urgence

Biens et services destinés à être
fournis aux gouvernements et aux
organisations contre l,.~boursement

Contributions des gouvernements
assistés aux titre de la parti­
cipation aux dépenses loceles

63,7

22,2

3,7

80,8

3,2

6,4

84,4
(84-86)

TOTAL GENERAL 90,6 91,5

al Ces prévisions ont été calculées compte tenu de lVaugmentation des valeurs
comptables due au réajustement des monnaies qui s'est produit en février-mars.
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